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Chambre des Représentants. 
SBANCB DU J.8 M.us i920. 

Projet de loi 
relatif à la protection des porteurs de titres dépossédés 

par suite d'événements de guerre (i). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE LA CO~IMISSION (2), PAR )1. WAUWERMANS. 

. I. - OBSERV ATJONS PRÉLHHNAIRES. 

MRSSlltUIIS, 

Le projet de loi, soumis au Parlement et que votre Commission a été 
appelée à examiner, concernait exclusivement « la protection des porteurs de 
titres dépossédés par suite d'événements de guerre 1> - " leur resutution 
contre celle perte dans la mesure et sous les conditions que délerunue une 
série d'ar+icles réglementaires >1. 

Ce projet de loi a fuit l'objt't dans un texte identique d'une proposition de 
Joi déposée à la date du rn [auvier 1919 par Ic GouYernement et qui fit l'objet 
d'un long examen pal' les soins d'une co111111is·sio11 spéciale (3). 

Rapport fut déposé Je 8 octobre HH9, mais la dissolution des 
Chambres rendit caduc le projet, avant l'impression et la distribution de cc 
document n'eurent pas lieu. 

La commission reconstituée croit ne pouvoir faire autre chose, el adopter 
solution plus rapide et plus pratique que de reproduire les considérations et 
les textes qui avaient été adoptés par sa devancière. 

11 ne fallait point, disait-die, chercher dans celle lui, telle qu'elle était 
présentée et se trouve présentée â nouveau, la législation particulière 
annoncée par l'alinéa final de l'article 5 de la loi « sur les réparations des 
dommages résultant des faits de la guerre» lorsqu'elle énumère comme 
dommages qui cc ne donnent pas lieu à la réparation organisée par la 

(i) Projet de loi, n° 149. 
(i) La Commission, présidée par M. Poncelet. était composée de MM. Claes, Crick, 

Devèze, de Wouters d'Opliuter, Mcchclynck, Pepin, Plrard, Poncelet, Soudan cl Wauwer­ 
mans. 

(3) La Commission, présidée par ~r. Mechelynck, était composée de MM. Berles, Brunet, 
Claes, Crick, de Kerchove d'Exaerde, Devèze, de Wouters <l'Oplinter, Goblet, Janson, 
Maes, ,\lahieu, Nohels, Pepin, Pirard, Poncelet, Van Cleempultc, Wauwermans, 
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présente loi ..• 2. Les dommages relatifs eux titres et valeurs au porteur » 
et annonçait « leur réparation fera l'objet d'une loi spéciale», 

Les dommages dont ln loi du {D mai 1919 prévoit et organise la réparation 
ont puur origine - saur les cas spéciaux de! vols ·et enlèvements pal' l'en­ 
nemi - la destruction de biens. L'indemnité par voie de récupération doit 
être considérée comme exceptionnelle. 

Au contraire, lorsqu'il s'agit de litres, aucune valeur n'est détruite, l'élé­ 
ment matériel et apparent constitue l'accessoire, le dommage réside au 
contraire dans la dépossession soit d'un droit, soit dr. l'instrument destiné à 
le faire valoir. 

11 serait oiseux, toutefois, de s'rngagcr et de prendre parti dans cette con­ 
troverse si « le titre prouve le droit ou en est le généraleur ,, si " les valeurs 
mobilières ont une nature substantielle différente de celle qui appartient aux 
autres créances ». 

La doctrine allemande a longuement exposé <>l défendu le premier sys­ 
tèrne, par application duquel l'établissement délntenr s'engage vis-à-vis du 
porteur par le seul fait tie l'émission, peu importe que celui dont le porteur 
délient Ic titre uit pu fáire connaitre sa-volonté : L-.! droit ne peut exister 
en l'absence du titre. Le titre crée le droit. 
... La doctrine française se rallie au contraire à la théorie en vertu de laquelle 
le droit continue à subsister dans le chef du propriétaire dépossédé : la loi 
ne doit intervenir que pour lui fou mir le moyen de se procurer une preuve 
nouvelle d'un droit qu'il n'a pas cessé de posséder, mais qu'il se trouve inca- 
pable d'exercer. • 

La duetriue allemande a pour conséquence de faire au porteur actuel du 
til-re une position privilégiée; dans l'autre théorie la situation la meilleure 
doit être conservée à celui qui a été dépossédé. 

Ce sont là des théories ·fort intéressantes sans doute an regard de la science 
du Droit. Mais en ce moment ce sont des solutions pratiques que les nécessités 
éco110111iq1tl'S réclament. 

Les évcuenn-uts de guerre ont pu causer des dommages aux porteurs de 
titres à raison de destruci ion ou ile dépossession. 

Ci1111m1·nl <·e douirnnge pourrn-t-il être réparé? 
Il pourra l'être en assurnnt au porteur la restitution de son litre ou d'un 

titre lui cöuféraut les mêmes avantages. 
Cette restitution ou cette reconstitution sera dans la plupart des cas de 

nature à faire disparaitre complètement le dommage snbi. 
Mais dans certains cas la réparation ne sera que partielle si le propriétaire 

ne peut obtenir la restitution que moyennant remboursement au détenteur 
actuel (art. 2280 du Code civil) : En tel cas Ic dommage sera égal á la somme 
acquittée. 

Il pourra y avoir dommage subi du chef de privation de revenus pendant 
la période <le dépossession, ou d'une diminution de la, valeur du titre 
accomplie au cours de li'! période de dépossession ou des frais occasionnés 
par la revendication : Ce sera un dommage indirect. 

Le projet tie loi aura potll' ré.:wllnl de -upprimar' le dommage - en tout ou 
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en partie - là où le propriétaire dépossédé parviendra à se faire restituer 
de la perte de ses titres. La reconstitution aura comtne.éonséquence de faire 
disparaitre le chef de dommages de guerre sans gr:and~ frais pour l'Etat. 

Mais il semble que cc résultat est le seul qu'il puisse fournir, - et encore, 
ne pourra-t il être obtenu qu'en ce qui concerne les seuls titres au porteur 
belges, et à condition que leurs numéros soient connus. 
En effet, pour- ce qui concerne le surplus de la matière réservée par 

· l'article 5 de la loi des dommages de guerre, le projet ne prévoit aucune 
réparation aux victimes à raison des autres chefs de dommages ci-dessus 
énumérés. 

De même il ne fournit. aucune solution pour le cas où le fait de la dépos­ 
session du titulaire du droit sera certaine, niais qu'on ne pourra déterminer 
si le titre subsiste encore ou a été détruit : tel sera le cas lorsque le titulaire 
ne pourra indiquer les numéros des titres détruits, perdus ou volés. Cepen­ 
dant, la· question doit être résolue nécessairement sa la loi a polir objet de 
régk-r les situations exceptionnelles u par suite des événements de guerre. » 
Enfin, le projet de loi: tel (Ju',1 a été présenté ne coutieut que des dispo­ 

sitions devant trouver leur application à la dépossession « par suite' d'évé­ 
nerncnts de guerre, survenus depuis le 4 août !914 » et uniquement duns 
la limite de·« la restitution contre cette perle vis-à-vis des tiers. » 

Aussi la Commission a-t-elle dès le début de ses travaux estimé que le projet 
de loi était. incomplet et qu'il ne pouvait suffire de la constatation que 
« dans tous les eus où Ic projet actuel reste en défaut de donner. une répara­ 
lion intégrale au porteur dépossédé, celui-ei conserve son recours à la légis-. 
lation spéciale qui assurera la réparation des dommages de guerre ))' alors 
surtout que celte législation spéciale n'est pas Ol'ga11isée. 

En réponse à une première communication de la Cummisslou, le Départe­ 
ment des Affaires Économiques s'est déclaré d'accord sur ce point. : 

<< Il est certain que le projet de loi déposé le H, jam ier par M. le Ministre 
>) des Ftuauces couceruant la protection des porteurs <le titres dépossédés 
» par suite d'événements de guerre est insuffisant pour assurer en tous cas 
>> la réparation des dommages subis par celle catégorie de sinistrés. 

» li est, reeonnaissait-il, insuffisant notamment : 
» f O Pour les litres dont les numéros ou séries sont inconnus; 
}) 2° Pour les titres étrangers qui ne seront pas retrouvés en Belgique; 
» 5° Pour les titres dont, aux termes du projet, la revcndicatiou ne pourra 

>) avoir lieu._par le porteur dépossédé, que moyennant paiement au posses­ 
>) seur , du prix que les titres lui ont coûté. 

>> Ce projet doit donc être completé. 
» Mais doit-il l'être par un nouveau projet de loi, spécial à la réparation 

» des dommages dunt s'agit? Cc nouveau projet ne pourrait en tous cas 
>1 être élaboré qu'après le vote de la loi de protection dont le projet est 
>) déposé, cc ne serait.en effet.qu'en cas d'insuffisance du texte qui sera voté 
» que de nouvelles dispositions pourraient être néecssaires >>, 

L'honorable Ministre des AIIáires Économiques, d'accord avec M. · le 
Mi11istre des Finances, a) en conséquence, fait part de sa résolution, cc de 
>> compléter par voie d'arucndemouts, le projet de loi du -16 janvier de 
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,, façon à donner à la loi spéciale sur la matière une portée plus large et pl us 
» complète, an point de vue notamment de la réparation, dans les trois 
» hypothèses indiquées plus haut». 

Une com~unication parvenue ultérieurement à la Commission a indiqué 
que cet amendement pourrait être produit sous la forme d'un article à 
insérer avant l'article "27 du dit projet et rédigé comme suit : 

" Dans tons les cas où les porteurs dépossédés ne peuvent bénéficier des 
» di-positions de la présente loi, notamment : 

» Q1iand les numéros ou séries <les titres ne peuvent être retrouvés , 
» Quand il s'agît de titres étrangers qui uurout été. négociés eu pays 

élrangc·rs; 
» Dans le cas prévu par l'article 9, § 2 (f ). ~ 
>> lis sont admis à introduire une demande de réparation devant les tribu­ 

naux de dommages d1• guerrc,cn conformité de la loi du 
» L'évaluation du dommage par ces tribunaux se fait sur la base de la 

valeur du litre au t•r août ·t9!4. ,, 

Il va de soi que la réparation des dommages subis par les porteurs de litres 
dépossédés par suite d'événements .de g11erre, ,t suppose comme condition 
préalable et essentielle l'existence de dispositions particulières sur les titres 
perdus, volés 011 détruits. » 

Mais la première question qui se posa à l'examen fut celle de savoir s'il 
ennvenait d'établir comme base de la protection à fournir 'aux pnrteurs de 
titres dépossédés par suite d'événements de guerre, des dispositions 
spéciales el transitoires, ou d'introduire dans notre législation des règles 
definitives. · 

Le Gouvernement reconnaissait que IC l'instauration d'un régime de protec­ 
tion des porteurs de valeurs mobilières est depuis lungtemps réclamée par 
l'opinion publique». Il ajoutait qu'il « n'a point perdu de vue la nécessité de 

· régler ce problème d'une mauièrc définitive; Les études poursuivies par ses 
soins à cet égard onl abouti à des couclusious précises. Le projet actuel s'en 
est inspiré d'assez près pour rendre aisée la trausition à un régime définitif )), 
mais il estimait que si, au cours tic l'invasion ennemie, un grand nombre de 
titres au porteur out fait l'objet d'actes de spoliation, de pillage ou de 
drstrucnou, les cir eonstunces dans lesquelles cette dépossession s'est produite 
nécessitait. « l'établissemeut d'un 1·ègimc spécial; qui ne saurait en aucun cas 
être confondu dans un même ensemble législalif avec celui que réclame la 
situation des porteurs dépossédés dans le cours normal de la vie économique 
et juridique. » 

li affirmait d'autre part qu'il aurait été reconnu qu'une mise. en vigueur 
simultanée de deux législations, l'une applicable à toute dépossession de 

(i), u Si ce possesseur a acquis les litres d'un agent de change dont l'inscription à une 
bourse <le change et de fontis publics est antérieure à la date du ,f•• août t914, Ie porteur 
originaire ne peut se les faire rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'ils lui 
ont coûté. 11 
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titres, l'autre relative aux seules dépossession, résultant de faits de guerre, 
aurait entrainé des complications trop grandes. 

Faut-il procéder du particulier au général ou du général au pnrtieulier P 
La seconde mé&hotle n été adoptée 1>nr les pays qui possédaient avant fa 

guerre une législation sur la matière, d c'est ainsi qnc la France a pu se 
bomer à compléter les lois des HS juin t8'12 et 8 février 1902 par la loi du 
4 avril t91ä pour la protection des valeurs mobilières égarées par suite de 
faits de guerre. . 

Celte méthode est incontestablement la plus rationnelle et celle devant 
fournir les meilleurs résultats. 

On pourrait se demander si le nombre des personnes fondées à bénéficier 
tie la loi -si elle s'appliquait aux seuls actes de négociai ion ou faits de dépos­ 
session au cours dt! l'occupation étrangère - serait assez considérable pour 
justifier à leur seule intenuon, l'institution des mesures nombreuses que la 
loi comporte, telles la constitution d'un office national belge des valeurs 
mobilières el la création d'un Bulletin périodiuue des déclarations <le pertes. 

D'autre pari, l'on aperçoit combien serail dangereuse et difficile à opérer 
la distinctjon entre la dépossession « par un événement quelconque de la 
guerre » ( art. 9) et la dépossession survenue au cours de la période de 
guerre. Pourrait-on, <l'ailleurs, sans commettre <l'injustice, faire une telle 
distinction? S'il fallait se borner au projet de loi tel qu'il a été présenté, 
l'on devrait, à tout Ic moins étendre la loi à toutes les dépossessions surve­ 
nues pendant la période anormale depuis Ic début de la guerre jusqu'au jour 
où les transaeuuns sont ou seront rentrées dans la normale: cc serait donc 
instaurer une législation spéciale à une période de temps et 11011 à des faits 
particuliers. 

Pourquoi ajourner à plus lard une loi définitive pour le temps normal, 
alors que celui-ci paraît revenu - à tout le moins en matière de transac­ 
tions boursières? 

cc Plus tard » est souvent synonyme de <c jamais ». 
Depuis vingt-neuf ans on discute vainement la législation à appliquer en 

mal ièrc de litres au porteurs perdus ou volés: le moment paraît venu 
d'obtenir un résulat certain et définitif. 

La Section a en conséquence prié le Gouvernement de lui commmuniquer 
les conclusions du travail <lont il avait annoncé l'aboutissement. 

Elle pensait, en effet, qu'on pourrait y trouver les dispositions réclamées 
en vue <le former la loi permanente si longtemps réclamée sur l'opposition 
en matière de titres au porteur. 

Celui-ci a déféré à cc désir el a fait parvenir, en même Lemps qu'unesérie 
de textes, un commentaire explicatif que les commente. 

On constatera que ce travail consciencieux, que ce rapport va reproduire, 
est le résultat de longues et minutieuses éludes. La Commission a estimé ne 
pouvoir faire oeuvre plus utile que de l'incorporer au projet de loi qui foi 
était soumis. Il formerait par son adoption une Ioi permanente et définitive, 
comme premier chapitre <l'un ensemble réglant tout à la fois les dépossessions 
ordinaires cl celles résultant de faits de guerre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 

PROTECTION DES PORTEURS DB Tll'ltBS \'OLÉI, PBllDUI ET DÉTRUITS, 

TITRE PREMIER. 

Des formalités de l'opposition. 

Le commentaire fourni par le Gonv.ernement à l'anpui destextes transmis 
précisait la nécessité de concilier les deux intérêts qui peuvent se trouver en 
conflit : celui du propriétaire et celui du d •• biteur, le premier daos la situa­ 
tion de ne point recevoir ce qui lui appartient faute de pouvoir justifier son 
droit. le second exposé à payer deux fois. 
Il exposait de même et reconnaissait la nécessité de rompre avec la termi­ 

nologie el les restrictions -les articles 22i9, alinéa 2 et 2280 du Code civil qui 
« ne parlent que de celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose ", 
» que du possesseur actuel de la chose volée ou perdue », que « de la perte 
» ou du vol». 

Se basant sur ce que ces textes, de ,par leur qualité de dispositions dëroga- • toires à- un principe général, ne sont susceptibles que d'une interprétation 
restrictive, notre jurisprudence se trouve amenée, eu égard à la seconde des 
deux éventualités visées, à limiter l'application de ln dite dérogation _au 
seul cas de vol proprement dit. C'est ainsi qu'elle la refuse, notamment, au 
cas où la dépossession ne résulte que du fa1l d'une escroquerie ou d'un abus 
de confiance. Le projet tend, avec raison, à supprimer celte anomalie, en 
étendant d'une façon générale el complète l'application du nouveau régime 
à toute dépossession involontaire, quel que soit l'événement qui ait pu en 
être la cause. 

D'autre part, l'article 2280 ne parle que du droit de « revendiquer ,, , au 
profit du seul << propriétaire » originaire. L'on en a conclu, en vertu du 
même principe de rigueur d'interprétation, à l'exclusion du bénéfice de Ia 
disposition pour tons titulaires de droit autre que le droit de propriété: tels, 
nolamment, l'usufruitier, le créancier-gagiste ou le dépositaire. C'était là 
encore une restriction injustifiable; à laquelle la loi nouvelle viendra mettre 
fin, en admettant également et indillei-emment à l'octroi de ses faveurs « tout 
ayant-droit» dépossédé, sans que distinction soit à Iaire entre possession 
exercée atiimo domini et possession exercée à titre purement précaire ,,. 

Enfin, l'exposé précise que ne sont visés, dans lès dispositions qui vont 
suivre, que les titres au porteur c< autres que les billets de banque et les 
valeurs spécifiées à l'article 1 cr de Ia loi du 20 juin 1875 )> : chèques, acéré­ 
ditifs, bons ou mandats de virement, el autres titresà paiement an cornp­ 
tant el à vue. C'est, tout d'abord, formellement éliminer du champ d'appli­ 
cation de la loi toute celle catégorie de valeurs, qui, de par leur nalure 
essentielle de créances à exigibilué immédiate, se plaç.iient d'elles-mêmes en 
dehors de toute possibilité d'upplicatiou d'une procédure appelée, quelle que 
puisse être sa rapidité, à prendre certaine durée. Mais c'est par contre, en 
n'exceptant que celles-là, accueillir toutes les autres, et partant faire tomber 
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notamment sous les dispositions nouvelles, en même temps que les titres 
d'actions el d'ohligations émis par les sociétés commerciales privées, tous les 
titres de rente au porteur émis par nos grandes collectivrtés publiques : État, 
provinces et communes. 

A l'instar de la loi française des H, juin f87~-8 février -1902-8 mars f911, 
le projet vise à asseoir et à organiser la sauvegarde des droits du porteur 

' dépossédé, tant à, l'égard du tiers actuel détenteur du titre qu'à l'égard de · 
l'établissement débiteur qui l'a émis, sur la base d'une opposition, à former 
par le dit porteur dans le cadre de certaines règles el sous le bénéfice de 
certains effets nettement déterminés. 

' 
Le restant du commentaire est consacré à exposer et préciser les disposi- 

tions qui se trouvent ci-après reproduites. Nous ne pouvons mieux faire que 
d'en reproduire le texte. 
Il s'exprime comme suit : 
L'opposition se présente, pour l'opposant, sous un double objectif : elle 

est opposition à négociation eu égard à la sauvegarde de son droit de reven­ 
dication contre le tiers acquéreur de ses titres; elle est opnosition à pai<?­ 
ment eu égard à la sauvegarde de ses droits de créancier contre l'établisse­ 
ment débiteur. 
Dans le système de la loi française (art. 2), la dualité d'objet de cette 

opposition se traduit par une dualité correspondante de procédure: l'oppo­ 
sition à néguciation est notifiée au syndical des a~ents de change de Paris, 
chargé de la soumettre à la publication de son Bulletin quoti.lieu , l'opposi­ 
tiou à paiement est faite auprès de l'établissement débiteur. Élant donnée 
l'étroite connexité qui relie l'une a l'autre les deux mesures, el vu la néces­ 
sité qui s'impose de leur assurer !-Ille marche concordante, il paraissait plus 
simple el plus pratique à la fois de les unir et de les combiner en un seul 
acte, à signifier directement à l'un seulement des deux destinataires, quitte 
à en assurer communication immédiate à l'autre. C'est le système qui con­ 
sacrent nos articles i et 2. 

Cet acte unique d'opposition, l'opposant le fait signifier à un organisme 
officiel - pour la création et l'organisation duquel Ia loi s'en remet à l'auto. 
rité exécutive - qui sera appelé a jouer chez 11_ous1 où est supprimé 
depuis i867 le caractère public de la profession d'ag1:nt ,i,tchange., le rôle 
que joue en France le syndicat des age11t de change de Paris: l'Olfire untio­ 
nel des valeurs mobilières (art. 1). Et à l'huissier instrumentant sont confiés 
à la fois la mission et le devoir de la dénoncer Ie jour même, sous pli 
recommandé, à l'établissement débiteur fart. 2). 

De par son double objecuf, cette opposition revêt un double caractère : à 
l'adresse du tiers détenteur du titre disparu, elle constitue sommation ou 
mise en demeure d'avoir, dans le délai fixé par la loi, à le produire et à faire 
valoir les droits qu'il prétendrait avoir acquis à son égard; à l'adresse de 
l'établissement débiteur, elle implique à la fois défense de payer à ce tiers 
détenteur avant que justice ait pu statuer sur celle prétention et, an cas où 
le dit tiers manquerait a ~e faire connaitre dans le délai fixé, autorisation de 
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payer entre les mains de l'opposant. D'où découlait la nécessité d'une double 
formalité : d'une part, en vue de rendre efficace cette sommation à inconnu,· 
nécessité de lui donner la plus large et la plus efficace publieité ; d'autre 
part, en vue de gara11til' la lrgitimité dé l'obstacle ainsi apporté à la libre 
circulation et au libre paiement du titre, nécessité d'une intervention judi­ 
ciaire. 

En imitation de la loi française, notre projet assure la publicité dont 
s'agit par la voie d'une insertion permanente à faire paraître, dans les cinq 
jours, dans les colonnes d'un périodique ad hoc : le <( Bulletill quotidien des 
oppositions », dont un arrêté royal d'exécution de la loi aura à 1 égler les 
détails d'organisation et de fonctionnement. 

Cette publication, confiée aux soins de l'organisme officiel à qui a été signi­ 
fiée l'opposition, est faite aux frais de l'opposant. Le montant e11 est acquitté 
par rétributions annuelles, rispeclivcment payables d'avance: à peine de 
refus de publication, en cas de défaut tie versement de ta première taxe et 
de radiation en cas de non-paiement de l'une quelconque des autres subsé ~ 
qu-ntes (art. 4, § t). 

Nous avons cru, par contre, devoir nous écarter de la législation voisine, 
sinon dans le principe même de l'idée, tout au moins dans ses modalités 
<l'application, en ce qui concerne la question de l'intervention judiciaire. En 
France, cette intervention - exei•céeen l'espèce par le président du Tribunal 
civil- n'est appelée à s,· pro.luire qu'une année au pins tôt. après l'opposition, 
et ce non à titre d1rlém1~nt même de celle-ci, mais comme simple Cl)ndition, 
subséquente et accessoire, de l'habilitation de l'opposant à exerce!' les princi­ 
paux des droits y attachés: -1° droit au paiement sous caution, ou à défaut de 
celte garantie, droit au versement à la Caisse des dépôts et consianutions, 
soit du montant des intérêts et dividendes échus, soit du capital des titres - 
éventuellement devenu exigible (art. 3, 4 etö), et 2° droit à la délivrance 

· d'un duplicata du titre disparu (art. rn), _ 
· L'on .a, avec raison, reproché à ce système d'énerver el d'affaiblir de façon 
fâcheuse, l'efficacité de l'action de la justice, la vérifieatiou des allégations de 
l'opposant étant, à une époque aussi tardive, rendue singulièrement malaisée 
aux juges au point que, dans la pratique, l'on peut voir couramment celui-ci 
borner son examen à la vérification du seul fait de l'accomplisserneut des 
formalités légales. Préférable nous a paru de placer cette garantie de l'inter­ 
vention du pon voir judiciaire au moment où elle est le plus susceptible de 
donner son maximum d'utilité, à savoir au début. même de la procedure 
d'opposition, parmi les formalités mêmes de celles-ci et à titre d'élément 
essentie] de sa validité. Dans le mois de loppositiou -- stipule dans cet ordre 
d'idées noire article r5 - l'opposant est tenu d'en demander l'homologatiou 

1 

au président du l rihuual de commerce de son domicile - le mieux à même 
de juger des conditions et circonstances de la dépossession alléguée - ou, 
s'il habite hors de Belgique, devant le président du tribunal du siège social 
de l'établissement débiteur. 

Cette formalité étant réputée essentielle, le défaut de l'opposant à s'y sou .•. 
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mettre ne pouvait comporter qu'une sanction radicale : la nullité et partant 
la radiation. d1~ son nppnsitiou (art. !>~ al. 2). 

Et comme il fallait éviter que la pos-.ihilité de répétition d'oppositions de 
ce genre ne devint, entre les mains <Ic la mauvaise foi ou de la spéculation, · 
source trop facile d'abus, l'article stipule, en son dernier alinéa, que les 
titres qui ont été l'objet d'une radiation de l'espèce ne pourront plus, avant 
qu'une année se soit écoulée, taire l'objet d'une nouvelle oppositionque sous 
le couvert d'une décision préalahle du juge, contenant à la fois justification 
des motifs de l'arrêt de la première procédure et confirmation pat· avance 
de l'opposition nouvelle. 

Q11d,1ue précieuse que fût la garantie résultant de l'intervention judiciaire 
(lans la procédure même d'opposition, eueoi'e fallait-il éviter que~ par les 
lcuteurs inévitables qu'elle entraîne, elle ne pût nuire à la célérité que• 
d'autre part réclame impérieusement l'efficacité de cc genre spécial de 
défense. De là Ic principe, conciliateur des deux désidérata en présence; que 
jusqu'à l'obtention Je l'homologation, l'opposition n'aura que force provi­ 
soire et ne figurera qu'à ce titre au Bulletin quotidien (art. 6, § 1), formule 
qui, si elle réserve pour l'avenir la souvcruineté de la décision du juge, n'en 
assure pas moins dans l'intervalle à l'opposition ceux de ses effets que la sau­ 
vegarde des droits de l'opposant 11c permettait pas de retarder. 

D'autre part il importait, tant pour les droits de l'établissement débiteur 
averti par la dénonciation dt• l'opposition que pour crux du tiers détenteur 
actuelaverti par la pub.ication provisoire .. que délai ruisonnable fût laissé à 
l'un comme à l'autre pour pouvoir venir éventuellement protester et coutre­ 
dire à la demande d'homulogatiun : d'où l'interdiction faite ·au juge de 
rendre aucune décision sur celle demande, avant que huit jours pleins ne se 
soient écoulés depuis la date de la première pubhcauon au Br1lletin quotidim 
(art. 6, § 2). 

* " 

Saisi de la demande d'homologation, le président du tribunal apprécie, 
tant d'après les indications formulées par l'acte même d'opposition que 
d'après tous autres éléments que pourra lui fournir l'opposant, le dégré de 
sérieux et de vraisemblance que présentent les allégations de celui-ci. 

Dans le cas d'appréciation fa\ orabli-, il délivre à I'intóressé l'ordonnance 
d'homologation sollicitée (art. 7. § 1 ). 

Dans le cas contraire, au lieu de rendre, comme dans la loi française 
(art. 7), une ordouuance de refus susceptible de recours devant le tribunal - 
ce qui serait en contradiction avec l'article 17 de notre loi générale sur la 
compétence - Ic président renvoit simplement l'opposant à se pourvoir 
devant Ic tvihuunl. pour être statué par celui-ci même, ministère public 
entendu (art. 7, § 2). Vu la nécessité de céleri Ic, celte décision est rendue 
comme en matière sommaire, •'I. dans le cas où elle est. susceptible '<l'appel, 
Ic délai de celui-ci - qui de droit co1ii111u11 serait de trente ans devant 
l'impossibilité de signifier en l'occurrence l'ordonnance à coutrudicteur 
inconnu - est réduit au court laps <le temps de huit jours. 
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L'homologation obtenue rend l'opposition définitive, et désormais _; à 
· partir du lendemain de la significa! ion de la décision à l'Olfice national - 
c'est à ce litre qu'elle figurera au Bulletin quotidien (art. 8). 

Par coutre, le refus d'homologation nnnule .l'oppositiou et eu entraine Ja 
radiation immédiate, sur signification de 1.1 décision faite d'office, aux frais. 
de l'opposant, tuut à l'Offiee national qu'à l'établissement débiteur (art. 9). 

Au surplus va-t-il de soi que, ne portant que sur la validité de l'opposi­ 
tion, la décision d'homolouation laisse entières toutes questions relevant du 
fond même du droit - telle, notamment, celle <le la propriété des titresà 
laquelle viendrait ultérieurement prétendre le tiers détenteur - questious 
sur lesquelles auront éveutuellement à statuer, en leur temps, J~s juridictions 
compétentes. 

• .,,. * 

Telle est. dans ses grandes lignes, la procédure à laquelle notre projet 
assujettit, d'une façon générale, l'opposition pour dépossession invonloutaire 
de titres au porteur. 

Dans deux cas, cependant, apparaissait opportunité de faire subir à ces 
règles générales certaines dérogations de détail. 

La première de ces dérogations vise l'opposition, ne coucerncnt que des 
coupons d'intérêts ou de dividendes, détachés des titres auxquels ils étaient 
sfférenst L'importance des intérêts en cause étant alors moindre, moins 
rigoureuses ponvnicnt être les formalités destinées à en être la sauvegarde. 
De là la simplification admise, pour celte opposition spéciale, par l'article Iû. 

La loi française avait cru, à cel égard, pouvoir faire bénéficier d'un flé­ 
chissement dl' la 'règle ortlinuire toute opposition sur coupons isolés (ar+. 2 
dernier Set art. 8). C'était aller trop loin. Notre projet, à l'instar des légis­ 
lations suisse cl luxembourgeoise, réduit l'octroi de la dite faveur au seul cas. 
où des circonstances du fait peul vi·aiment, au profil de l'opposant, résulter 
présomption, particulièrement plausible de la. vraisemblance de ses alléga­ 
tions : à savoir le cas où cet opposant se trouve resté en possession des titres 
auxquels se réfèrent les coupons visés. Aussi l'article lui irnpose-t-il d'établir 
l'existence de celle eondition primordiale· en annexant en copie, à son acte 
d'opposition, un certificat du juge de paix ou d'un notaire attestant dans son 
chef le fait de la possession dont s'agit. 

D'autre pari, les dispn-itiuns de la loi française précitées simplifient l'oppo­ 
sition spéciale en question sur deux points : elles la dispensent tant de la 
notification au syndical des agents de change cl de la publication que cette 
notification tend à rèaliser, que de toute iuterveution de l'autorité judiciaire. 
Notre projet , tenant compte du danger qu'il y aurait, même dans les cir­ 
constances spéciales prévues, à céder quoi que cc soit de la garantie que 
présente la formalité de publicité, 111) supprime en l'occureuce que la seule 
formalité de l'humologation judiciaire, bornant sa faveur à permettre que, 
dans J,~ dit cas, l'opposition soit réputée délinitive et partant puisse être­ 
publiée comme telle au Bulletin, pa1· le seul fuit et dès le moment Je sa signi­ 
fication à l'Office nutional. 
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La seconde dérogation à la règle générale a trait aux titres étrangers. Pour 
ceux-ci, noire loi ne pouvait évidemment s'appliquer que dans les limites 
où le permet le principe Ioudameutal de la territorialité des lois (art. 5 
C. civ .). C'est-à-dire ,rue, ces titres, échappaient à toute applicabilité 
des dispositions qui plus haut visent la dénonciation de l'opposition et' la 
signification du refus de son homologation à l'établissement débiteur. 

Devant l'impossibilité d'atteindre celui-ci au-delà de nos frontières, l'ar­ 
ticle 11 se résigne à se contenter d'une signilication faite à l'établissement 
mandataire chargé en Belgique du service des dits litres, quitte, pour 
celui-ci, à en donner alors communication à l'établissement étranger 

, \ 

mandant. 
Et comme il peut se faire que ce service soit confié chez nous à plusieurs 

établissements à la fois: l'article, dans un but de simplification, les astreint à 
désigner de commun accord un délégué chargé de recevoir en leur nom 
commun les significations susvisées, à peine de voir toute noufication faite à 
l'un quelconque d'entre eux valoir à l'égard de tous IPs autres. 

TITRE II. 

Des effets de ropposition . 
• 

Lts effets de l'opposition, dûment publiée, sont de deux catégories. 
L'un est de nature purement conservatoire : celui de faire d1: l'opposition 

un instrument de saisie-arrêt générale du litre entre les mains tant tie l'éta­ 
blissement qui l'a émis qu'entre celles de quiconque peul, .de par l'exercice 
desa profession, être amené à en recevoir la détention pour compte d'autrui. 

Les autres relèvent du domaine du disposituire. Ils se produisent respec­ 
tivernent tant à l'égard tie l'un qu'à l'l'gnrd de l'autre ties deux aspects sous 
lesquels nous avons vu plus haut se présenter à l'analyse du droit la situation 
de l'opposant: du côté du tiers détenteur, eu égard à la revendication du 
titre, nullité et parlant inopposabilité de celle revendication de toute négo­ 
ciation effectuée postérlcurement à la publication de l'opposition; du .côté 
de l'établissement débiteur', eu égard à l'exercice de la créance même dont 
ce titre· n'est que le signe représentatif, possibilité d'obtenir le paiement des 
dettes échues arec, pour l'avenir, b délivrance d'un duplicata. 

§ 1er. - De la saisie des titres et de la défense de payer. 

L'établissement débiteur, ainsi que tout intermédiaire - agent de change, 
courtier, banquier, etc. - entre les mains de qui parvient un des titres ou 
coupons frappés de l'opposition, s011t. lc1111~, !e premier dès Ic jour de la 
dénonciation de celle-ci, hs autres seulement à daler du lendemain de sa 
puhlicution au /Julletin quotidien, de retenir cc litre ou cc coupon et de 
surseoir ù s011 pnivment (art. 1 ·I). · 

Sont ainsi, d'un même coup, assurés à l'opposant el la détermination <le la 
personnalité du tiers porteur actuel du titre, et la conservation de celui-ci 
jusqu'à cc que j ustice ait pu se prononcer entre les deux intéressés. 
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11 ne reste plus, pour faire donner à cette mesure tous ses frnils. qu'à la 
porter à la coùnaissance de l'opposant. A cet effet, notification de la saisie, 
avec indication tie la pcrsounahté du présentateur, est faite au dit opposant 
par l'étabtissement débiteur, sous pli recommandé, dans u11 délai très court, 
savoir : au plus tard Ic lendemain de la saisie, s1 celle-ci a étèopérée par 
cet établissement lui-même, ou, si elle a été effectuée par un iutermédiaire, 
au plus tard le surlendemain de la notilicalion <1ue cel intermédiaire est tenu 
lui-même de lui en faire, par le même mode et dans Je même délai 
(art..11§2). 

Cette obligation se trouve du reste, chez l'iutermédiaire, compensée par 
l'attribution, aux frais de l'opposant, d'une prime ou indemnité dont Ic mon- 
tant sera fixé par l'arrêté royal <l'exécution. . - 

Tout cela n'est, en somme, que la spécialisation et l'adaptation, eu égard 
à la matière qui nous occupe, du principe tie droit qui impose à tool dépo­ 
sitaire, lorsqu'il vient à apprendre que la chose déposée a été volée et à en 
"découvrir Ie véritable propriétaire, l'obligation de « dénoncer à celui-ci le 
dépôt qui lui a été fail )> (art. 1938. C. civ.). Aussi est-ce tout naturellement 
sur la base des principes généraux du dépôt que, dans le cas de manquement 
de l'établissement débiteur· ou de l'intermédiaire à l'accomplissement des 
ohliaations ci-dessus mises à leur charge respective, se réglera leur respon­ 
sabilité vis-à-vis de l'opposant .. 

Et en vue d'an:ivcr, à tout le moins par voie indirecte, à obtenir tics inter­ 
médiaires étrangers l'observation de prescriptions que l'inapplicobitité de 
notre lègisla1io11 par-delà nos frontières emuêchait de leur imposer directe­ 
ment, l'article 12 étend expressément eelt~ responsabilité de l'etablissement 
débiteur belge i1 tous paiements que les mandataires chargés par lui du ser­ 
vice de ses titres et coupons à l'étranger viendraient à y effectuerau mépris 
de l'opposition, dès le jour où a pu parvenir à ces mandataires l'exemplaire 
du Bulletin quotidien en contenant la première publication. 

Quelque justifiée que puisse être cette responsabilité, elle n'est cependant, 
tout comme la prescription même dont elle constitue lasanction.établie qu'au 
seul· profit de l'opposant. Ede ne pouvait donc aller jusqu'à devenir la source 
d'un curichisscmcnt au profit du tiers porteur à qui aurait été effectué mal­ 
gré l'opposition Ic paiement interdit. Aussi, par une extension de celle 
règle d'équité qui aux articles 1576 et 1377 du Code ci dl habilite I'autéùrde 
tout puivmvnt indu à le répéter, notre article !5 conserve-t-il expressément 
à l'établissement qui, par négligence ou par erreur, aurait versé à ce tiers 
détenteur le montant du litre ou du coupon frappé de I'oppositiou, le droit 
de lui réclamer la restitution de la somme touchée. Et comme au-dessus du 
règlement de cet intérêt particulier demeure, impérieuse et prédominante, 
la prescription légale de saisie, c'est, ajol!le la dite disposition, sans contre­ 
partie de rétrocession du titre, que s'effectuera celte répétition <le l'établisse­ 
ment payeur. 

§ 2. - D,, la nullité des négociations et, égm·d à la revendication. 

Eu égard à la prétention du porteur dépossédé a la revendication de son 
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titre, l'opposition vient renverser les obstacles que, jusqu'aujourd'hui, met­ 
taient à l'exercice de ce droit les articles 2279-et 2580 du Coite civil. Impos­ 
sibilité pour le porteur de réelamer sa chose du tiers acquéreur présumé de 
bonne foi, dès que trois ans se sont écoulés dépuis la dépossession ; impossi­ 
bilité, mêuie dans le courant de ces.trois années, de la lui réclamer sans être 
obligé de lui rembourser lt prix qu'elle lui a coûté: l'un comme l'autre de 

· ces deux anciens obstacles viennent â tomber par le fait du principe nouveau 
que l'opposition, dûment publiée, emporte présomption légale absolue de 
connaissance, dans le cher de tous, de la nature suspecte des titres qu'elle 
frappe, et par conséquent présomption légale, [uri« et de jure, d'existence 
de la mauvaise foi chez quiconque s'en rend acquéreur postérieurement à 
celte publication. D'où, - par une règle analogue à celle qui à l'article 44~ 
de Ja loi sur les faillites proclame nuls comme présumés faits en fraude des 
droits de la masse certains actes accomplis par le failli dans la période sus­ 
pecte qui précède la déclaration de faillite - résultant de plein droit la nul­ 
lité eu égard à· l'action en revendication du porteur dépossédé, et partant 
l'inopposabilitéà cette action par Ic tiers détenteur actuel, de toutecession, 
transmission ou négociation du titre qui aura été effectué postérieurement 
au jour m\~ pour la première fois, a paru au Bulletin quotidien la publication 
de l'opposition (urt. !4, S Jer). 

Mais, de même que, dans la matière ci-dessus rappelée de la faillite, la 
nullité des actes visés ne se produit 'lue cc relativement à la n~asse », au profit 
de qui seule elle est édictée, de même ici la nullité de la cession, de la transmis­ 
sion ou de la négocia lion du litre frappé de l'opposition ne se produit qu'au 

' profit de l'opposant et qu'veu égard à sa revendication i,. . 
L'opération, en dehors de son inopposabilité à la elite revendication, con- ~ . 

serve donc, entre parties, la plénitude de ses effets juridiques : tels, notam- 
ment, dans le cas de cession, Ic recours de l'acquéreur contre son vendeur en 
garantie d'éviction (art. 162() C. civ.), et dans le cas de mise en gag<•, le droit 
du créancier à l'exigibilité immédiate de la créance à terme que ce gage avait 
pour but de garantir (art.1188, C. civ ). 

Quant aux cessions, transmissions ou négociations cnnelues avant que la 
publication ile l'opposition n'ait fait connaître à tous l'existence de celle-ci, 
il n'est, pour elles, apporté aucune dérogation aux articles 2t79 cl 2'280 du 
Code civil. C'est dire qu'elles restent sous l'empire de ces principes tradi­ 
tionnels (art. 14. § 2). Pour elles donc demeurent, eu égard à l'exercice de 
la revendication, l'obligatiun du porteur dépossédé de faire la preuve de la 
mauvaise foi du tiers acquéreur, et eu égard à l'exercice de la créance, le 
droit de l'établissement du débiteur de refuser tout paiement d'intérêts ou 
de capitaux à ce même porteur, avant que ne se soient écoulés pour les uns 
el les autres respectivement les délais de lu pretcription ordinaire. 
Tuut, dans ces coudiuons, dépend donc de l'antériorité ou de la postério­ 

rité de la cession, de la transmission ou de la négociation du litre> relative­ 
me111 à la date de la publient ion de l'opposition. Capitule dès lors devenait 
la fixation du moment précis où celle cession, cette trunsuussron ou cette 
négociation doit, en l'oceurence, être réputée avoir reçu sa perfection juri- 
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dique. Hans cet ordre d'idées, l'article H> pose le principe que, eu égard à la 
matière qui nous occupe, l'opération, étant effectuée sur chose fongible, sera 
réputée accomplie dès le moment où, sur individualisation donnée au titre 
par sa livraison des mains du donneur d'ordre entre celles de _l'agent de 
change chargé de le uégocier ; inscription de cette détermination aura été 
effectuée dans les livres de cet agent. . •. 

Or, sous la législation actuelle (art.. 6ä de la loi du 50 décembre 1867, • 
titre V du Code de Commerce), les agents de change ne sont obligés d'inscrire, 
dans le livre dont le dit article leur impose la tenue, que la seule indication, 
jour par jour et par ordre de dates, des « condltions de toutes les opérations 
faites par leur intermédiaire ». En vue d'adapter cet instrument de docu­ 
mentation aux nécessités nouvelles, notre article 15, érigeant ·en obligation 
légale une pratique à laquelle d'ailleurs s'astreignaient déjà volontairement 
la plupart de ces intermédiaires du commerce des valeurs mobilières, vient 
leur prescrire d'ajouter dans le livre dont s'agit, à l'indication de la nature de 

· l'opération et de sa date, deux énonciations complérnentaires : celle de la 
nature et des numéros des litres objet de la négociation, et celle des -noms, 
demeures et professions des pc1·son111•s pour compte de qui ils l'effectuent, 
- le tout sous la sanction pénale d'une amende de 50 francs par contraven­ 
tion à chacune des trois obhgauons, saus préjudice a l'application éventuelle 
des peines du crime de faux. 

En sus de cet effet déterminatif de I'èpoque d'où va dépendre la validité 
ou ln nullité de l'opération, les indications dont s'agit offriront par ailleurs 
deux autres avantages: <l'une part, celui de fournir, tant à l'opposant qu'à la 
justice répressive, un moyen particulièrement efficace d'arriver, par la 
remonte en filière de la série de mutations successives, à ·1a découverte de 
l'auteur Q.riginairc de l'apprnpriatlon .illicite ; d'autre part, celui d'assurer, 
tant à l'opposant qu'au tiers acquéreur obligé de céder devant la revendica­ 
tion de l'opposant, l'exercice de leur recours ultérieur respectif contre 
l'agent de change auteur de la négociation faite au.mépris de l'opposition. 

Ceci nous amène à 11n dernier poiut. ,, 
Il va de soi qu'étant donné le rôle prédominant qne jouent dans Lou tes les 

transactions de l'espèce ces intermédiaires ordinaires sinon même nécessaires 
du commerce des valeurs mobilières, leur responsabilité ne pouvait ui se 
limiter au seul point de forme visé ni se réduire aux seules dispositions 
pénales édictées par l'article dont s'agit. Aussi, l'article 16, parachevant la 
sanction sous tous les aspects de l'obhgatinn dont elle est appelée à assurer 
l'exécution, Jes déclare-t-il civilement responsables - et ce envers tous les 
intéressés - de la réparation en dommages-iutérêts de tout le préjudice qui 
pourrn résulter pour l'un ou l'autre <le ceux-ci, tant de l'inobservation des 
Iormalués de l'article lö que de la nullité des opérations encourue e1~ appli- 
cation de l'article 14. .,, 

§ 5, - Du droit ait paiement provisoire des intéréts et du capital, 
de Là dùhécm1:e et de la d élinrance d'un duplicata. 

L'opposition, avons-nous dit, implique, à l'adresse· du détenteur actuel du 
titre qu'elle frappe, sommation ou mise en demeure d'avoir à le produire, ù 
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fins de règlement légal des droits opposés qu'a mis en conflit le fait de sa 
dépossession d'entre les mains de son porteur ordinaire. Or, si, en dépit de 
la large et répétée publicité donnée â celte sommation dans le Bulletin quo­ 
tidien, un laps de temps plus ou moins long vi.-nt à s'écouler sans que soit 

. survenue cette production et se soit élevée cette eoutradietion, qu'en con­ 
clure, sinon à la probabilité que, soit accidentellement, soit sous l'effet de la 
crainte du voleur ou de l'inventeur de se trahir lui-même en le montrant 
entre ses mains, le titre a été détruit ou du moins mis définitivement en 
dehors de toute possibilité de représentation? De là résultent, e11 même temps 
que la confirmation progressive du bien-fondé du droit du porteur dépossédé, 
l'évanouissement correspondant du danger de voirsurgir la prétention· <l'un 
droit tiers susceptible d'y contredire, et portant, sur l'échelle d'une gradua­ 
tion ménagée suivant l'écoulement même du temps où naît" et par lequel 
grandit la dite présomption, survient la possibilité d'admettre l'opposant á 
l'exercice des droits attachés à la créance. 

Dans la loi française. cette habilitation successive de l'opposant à prendre 
attitude el à foire acte de créancier ne peut se produire que ·moyennant 
obtention préalable, par celui-ci, d'une autorisation du président-du tribunal 
(art. 5, ~ et HS). Le présent projet ayant, ainsi qu'on l'a vu plus haut.reporté 
celte intervention du pouvoir judiciaire au moment, beaucoup plus opportun 
du début de la procédure d'opposition. à titre <l'élément même de validité de 
celle-ci, il n'y avait plus à y revenir. Tout, dès lors, pouvait être-maintenant 
laissé au seul jeu de la présomption de destruction née de la seule prolonga­ 
tion de la publicité. 

Des dispositions de la loi voisine nous ne retenons donc, en l'occurrence, 
que celles qui se rapportent à cc seul point. Et, à son imitation sous la seule 
divergence de quelques modifications de détail notarnmen t eu égard à la com­ 
putation des divers délais, nous jalonnons l'accession progressive <le l'oppo­ 
sant au bénéfice de ses droits de créancier de trois étapes successives, éehe- · 
lonnées suivant leur degré d'éloignement de la date de la première 
publication définitive : . 

! . Après une année écoulée depuis celte date, et deux échéances au moins 
étant survenues dans l'intervalle, s'ouvre pour l'opposant le droit d'exiger 
de l'établissement débiteur le paiement des intérêts ou dividendes échus. Vu 
Ia brièveté du délai, il était ce eudaut opportun de prévoir l'éventualité 
d'une contradiction tardive, venant ultérieurement démentir la présomption 
légale : d'où la précaution de n'autoriser le dit paiement qne sous la ~ar~ntie 
de la fourniture d'un gage ou d'une caution ou, à défaut de l'une ou de 
l'autre de ses sûretés, que sous la forme d'un versement provisoire à la 
Caisse des. Dépôts et Consignations - libération <les dites sûretés et remise 
des dites sommes étant acquises après deux nouvelles années écoulées sans 
que se soit produite la contradiction tardive redoutée (art. 18). 

Rien du reste n'empêche l'intéressé, s'il estime ces garanties cl restrictions 
trop rigoureuses, de laisser les choses en l'état et d'attendre purement et 
simplement l'arrivée de la déchéance qui, ainsi que nous allons voir, viendra 
lui do1111c,~ droit au paiement définitif', 
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2. Après deux années écoulées depuis celle même date de la première 
publication de l'opposition· définitive, et six mois au moins s'étant passés 
depuis l'échéaure, l'opppsaut est habilité à t•xigcr Je capital même des titres 
éventuellement devenu exigible, toujours et pour le même motif, sous la 
fourniture d'une garantie par caution: gage ou hypothèque, ou à défaut de 
ces sûretés, sous la modalité <l'un simple versement provisoire a la Caisse des 
Dépôts et Consignations (art. i9). La circulation des titres dont nous nous 
ocupons relevant des procédés rapides et faciles du droit commercial, il 
importe que l'organisation des garanties ci-dessus destinées a en régulariser 
le cours fût mise en rapport avec la souplesse inhérente à ce droit spécial. 

·oans cel o, drc d'idées, l'article 20 stipule, d'une part, <pic Ja solvabilité de 
la caution sera appréciée comme en matière commerciale, c'est-à-dire non 
sur la seule base de ses propriétés foncières (arg. art. j0i9, Code civil) et, 
<l'autre part, que le nantissement sera assimilé, tant pour les_ formes de sa 
constitution que pour celles de son exécution, au gage commercial. 

A un autre point de vue, les dites sûretés, étant exigées dans l'intérêt 
d'un tiers - le tiers détenteur actuel du titre - ne pouvaient raisonnable­ 
ment être laissées à la discrétion ties seules parties en cause. De là, dans le 
projet, à Ja fois la détermination de la nature et du mode d'évaluation des 
choses appelées à faire l'objet du gage (art. 20) et l'interdiction générale, 
d'ordre public, de déroger par conventions particulières aux dispositions 
légales relai ives à la matière (art. 2-f). 

5) Après cinq années: la présomption de destruction, jusque là demeuré 
sujette à réserve, devient absolue, el Ic titre objet <le l'opposition se trouve, 
de plein droit, frappé de deehéauce. D'où, pour l'opposant, deux nouvelles 
prérogatives ·: d'une part, hnbilitation à réclamer tous paiements définitifs 
et directs, avec libénitiop drs sûretés Iuuruies c11 garantie et remise des 
sommes consignées en exécution des paiements provrsoires antérieurs, 
d'autre part, autorisation à exig-r la délivrance, à ses frais, en vue de rem­ 
placer entre ses mains l'ancien titre désormais annulé, d'un titre nouveau 
portant, tant st~r · lui-même que sur chacun de ses coupons, une mention 
nettement indicative de sa nature de duplicata (art, 23). 

Quelque foudvmeut que donne à cette annulation du titre disparu le fait 
qu'une publication aussi prolongée de l'oppusiuon a été impuissante à lui 
Iaire surgir de coutrarlieteur, encore ne pouvait-il y avoir à négliger, à cc 
moment décisif', aucune mesure susceptible de venir renforcer jusqu'aux 
extrêmes limites du possible la légitimité de la présomption légale de des­ 
truction. 

Dans ce souci de s'entourer du maximum de garanties, le projet ne con­ 
sacre la dite présomption que sous Ic couvert de deux précautions. 

Tout d'abord, au lieu de Iairc, comme la loi française, courir le délai de 
cinq années de la date même de la première publication de l'opposition, et 
de varier ainsi l'époque des diverses déchéances d'après la variabilité de cc 
puint de départ. l'article 23 11c IP fait pour Ioules iudistinctemeut , courir 
qu'à compter du -ter juuvu-r qui suil la publication dont il s'agit, de façon à 

; 
leur fixer à toutes et partant à signaler du mèrne coup à la vigilance particu- 
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fière des tiers intéressés, la date uniforme du 5j ,déce~bre de chaque 
année. 

En second lieu, et en vue de mieux stimuler encore cette vigilance, 
l'article ~4 vient assurer aux intéressés, un mois avant l'arrivée de la 
date fatale, Ja garantie d'un dernier rappel, en quelque sorte d'un ultime 
avertissement, par la voie d'un bulletin spécial. à publier par l'Ollice national 
le premier décembre de chaque année, contenant la liste de tous les titres 
pour lesquels va, fin de mois, expirer le délai de déchéance. 

Cette déchéance, de par son double effet d'annulation du titre disparu et 
<l'attribution définitive à l'opposant du bénéfice de la créance qu'il représen­ 
tait, vient marquer pour l'opposition son aboutissement final, en entraînant 
son extinction par réalisation de son objet. Devait donc, par le fait, prendre 
fin Pgalemenl la publication dont se constituait essentiellement sa procédure. 
Mais c'eût été exposer Ic public à voir réapparaître alors sur le marché, ainsi 
tout-à-coup réouvert à leur libre circulation, les titres 'annulés. En vue de 
parer à cc danger, les deux derniers alinéas de l'article ~4 prévoient el orga­ 
nisent, pour les litres frappés de déchéance - hormis ceux qui, étant amor­ 
tis, se voient par le fait même soustraits de droit à toute négociabilité - la 
garantie d'une publicité subséquente : celle d' un autre Bulletin spécial, à 
paraître une fois par année, <lans les dix premiers jours de janvier. Cette 
publicité est, pour chacun des dits titres, à renouveler tous les ans, jusqu'à 
l'année à laquelle se réfère le dernier de ses coupons, sans que toutefois celte 
durée puisse, en aucun cas, être moindre de dix années, étant entendu, pour 
assurer la s011dure_de celte publicité supplémentaire avec la précédente, <1ue 
jusqu'au jour de la première meutiou <le ces litres dans le Bulletin spécial 
susvisé, leur publication sera continuée dans le Bulletin ordinaire des oppo­ 
sitions. 

• •• 
Paiement provisoire des Intérêts et dividendes après une année; paiement 

provisoire du capital après deux anuécs , paiement définitif des uns et de 
l'autre ·et délivrance d'un duplicata des titres après cinq au nées : telle est 
doue, dans la successivité de ses trois étapes, la voie que l'opposition ménage 
au porteur involontairement dépossédé de ses titres, dans son accession 
progressi\'e à la récupération de l'exercice de ses droits de créancier. 

Naturellement, au f u1· et à mesure que se produit celte récupération, se 
produit e11 successivité correspondante la libération de l'établissement vis-à­ 
vis de tout tiers qui, dans la suite, viendrait á surgir comme déteneeur du 
titre, C'est ce que Ionnuleut expressément, d'une part, l'article 2'2 eu égard 
au paiement provisoire des intérêts et du capital respectivement effectué 
après une et après deux années, (l'autre part, l'article 23 eu égurd au paie­ 
ment définitif -et à la délivrance du duplicata effectués en suite de la 
déchéance après cinq années. En chacune, <le ces éventualités, ne reste à ce 
tiers tardivement appé.11'.U, pour le cas où il peul arguer soit du ncn-Iondé de 
l'opposition, soit d'une acquisitiun antérieure à la publication de celle-ci, 
que la s1 ule ressource d'un recours en douunages-iutérèts coutre l'opposant 
- quille pou!' lui, ajoute l'article 22 eu égard aux cas de paiements provi- 



t N° !14. 1 . ( 18 ) 

soires, à se trouver, pour l'exercice ile ce recours, subrogé de plein· droit 
dans les cautionnements, gages ou hypothèques sous la garanlie· desquels 
auraient été effectués les dits paiements. 

·TITRE III. 

De la contradiction de l'opposition. 

Cette habilitation successive et g·raduée de l'opposant à l'exercice de ses 
droits dè créancier n'a - avons-nous vu - d'autre-fondement que la .pré­ 
somption, s'accusant de plus en plus forte au fur et à mesure que seprolonge 
la publicatiou de l'opposition, que vient eréer en faveur de sa prétention 
l'impuissance dé celte opposition et de la sommation publique y attachée à 
faire surgir de prétentinn conlraire. C'est dire qu'avec cette présomption doit 
tom het., cette habilitation, lorsque vient précisément à se produire l'appari­ 
tion d'un contradicteur: l'opposant ne peut arriver ni au paiement provisoire 
des intérêts et dividendes de l'article 18, ni au paiement provisoire du 'capi 
tal de l'article rn, ni au paiement définiüf et à la délivrance de duplicata de 
l'article 23, qne, - élisent et répètent l'une après l'autre re, ;.t·ois disposi- 
tions - cc s'il n'y.a contradiction». · 
Reste à savoir· de quoi peut se constituer cette « contradiction ». De par la 

'nature et le fourlemeut même de la présomption ci-dessus caractérisée, doit 
être considéré comme suffisant à produire cet effet contradictoire tout acte 
ou fait. quelconque d'un tiers qui, dûment porté à la connaissance de l'établis­ 
scmeut débiteur, implique ~e la part de ce tiers prétention à l'existence à 
son profit d'un droit-~ droit de propriété, droit d'usufruit, droit de gage, 
ou autre - venant, sur le titre frappé· de l'oppnsition , se dresser en con flit 
avec le droit dont se prévaut l'opposant. C'est ce que formule le premier 
alinéa de l'article 25. -- 

Telle sera, en première ligne dans l'ordre de aradation juridique, la signi­ 
fication à i'ètuhlissemcut débiteur, par le tins détenteur actuel du litre, d'un 
exploit ou de· Ioule autre notification portant manifestation formelle de la 
dite prèteutiun. _ 

Mais, da11s un domaine aussi esscnli~llement affranchi de formalisme que 
celui où se produit la circulation des matières mobilières, devaient être 
assirnilès à ces modes de nianifest.alion expresse de la volonté de contredire 
tous actes 011 faits susceptibles de l'impliquer tacitement. C'est même la 
fuçou la plus ordinaire dont on d1)it s'attendre à la voir se produire. 

Or, ·parmi ces modes de contradiction tacite, il en est un dont il importait 
de faire mcution spéciale, tant à cause de la fréquence qu'est appelée à lui 
donner la pratique cou l'ante qu'à raison des difficultés particulières auxquelles 
peul. donner son interprétation. C'est le fait de la présentation, aux guichets 
de l'établissement débiteur, du titre pour lequel l'opposition constitue pré­ 
cisément mise e11 demeure de son détenteur actuel d'avoir à le produire. 

L'article Iait, à cet égurd , une distiuctiuu entre fa présentation du litre et 
ccll,~ de ses coupons détuchés. 

La préseutatiou du titre vaut contradiction tant à l'égard du titre lui-même 
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qu'à l'égard de ses coupons, solution rationnelle, tes coupons n'étant que 
l'accessoire el ne peuvent «lès lors que suivre le sor] de la créance dont ils 
dépendent et à laquelle prétend le présentateur. 

Quant à la présentation ducoupon, il va de soi qu'elle <levait valoir comme 
contradiction à l'égard de ce coupon. Mais il eût été excessif de lui faire 
produire pa 1· elle-même, et à elle seule, cet effet.jusqu'à l'égard du titre 
lui-ruême et à l'égard des autres coupons; il n'en sera ainsi que si le présen­ 
tateur, ayant la volonté d'étendre à ce titre et à-ces autres coupons la portée 
de sa protestation, manifeste spécialement, dans le délai d'un mois, cette 
volonté de l'une ou de l'autre de deux façons : soit par dénonciation à 
l'établissement débiteur de l'assignation par laquelle il réclame à l'opposant 
la reconnaissance des dits droits, soit, plus simplement, par le dépôt, entre· 
les mains _de cet-établissement, du titre lui-même. 

La contradiction vient· donc, auprès de l'établissement débiteur qui en 
reçoit connaissance, détruire la présomption que peu à peu tendait à établir, 
au profil de l'opposant, l'absence de toute contestation à Ia publicité de sa 
préteution. D'où, naturellement, sinon la suppression, tout au moins l'arrêt 
des effets de cette présomption, jusqu ·a ce .que le litige, que la double appa­ 
rition de celte contradiction va précisément faire naître et permettre de 
dénoncer entre les deux intéressés désormais mis en présence l'un de l'autre, 
ait pu être tranché soit à l'amiable entre eux, soit par décision du pouvoir 
judiciaire compétent. Paiement provisoire des intérêts des dividendes prévu 
à l'article 18, paiement provisoire du capital prévu à l'article f9, paiement 
définitif des uns et de l'autre, déchéance du titre et délivrance du diplicata 
prévus à l'article ~3; tous ces effets de l'opposition - dit l'a ri iele '.'16 -_ 
sont également et indislinctement .suspemlus « jusqu'à accord ou décision 
de justice entre l'opposant et le tiers porteur ». 

. Et comme il importait d'em~êcher que ne fussent dans l'intervalle publiées, 
aux deux Bulletins spéciaux prévus à l'article 24, l'imminence et l'arrivée 
d'une déchéance désormais suspendue, la disposition dont s'agit impose à 
.l'établisscmeut débiteur l'obligation d'aviser l'Ollicc national de la dite sus­ 
pension, Ic surlendemain au plus lard de la contradiction qui y donne· 
naissance. 

TITRE IV, 

De la radiation et de la _!llain-levée de l'opposition. 

NÓus avons déjà vu trois cas où, d'autorité légale, est.prononcée la radia­ 
tion de l'opposition. Cc sont : i) le cas où l'opposant mat\que de s'acquitter 
de la taxe annuelle destinée ~ couvrir les frais de la publication (art. 4); 
'2) celui où il omet d'introduire, dans le délai d'un mois qui lui est imparti 
à cet effet, la demande en homologat ion de son opposition (art. ~); 5) le cas 
de refus du juge d'accorder celle homologation (art. !:l). 

En dehors de ces trois causes de radiation- légale, l'opposition peut être 
supprimée par l'ellet d'une double main-levée : une main-levée volontaire 
el une main-levée judiciaire, 
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La mainlevée due à la libre volonté de l'opposant peut être donnée par.lui 
de rune ou de l'autre de deux façons soit authentiqnement, par un. acte 
d'huissier signifié à l'orgnuisme auprès de qui avait- été faite l'opposition : 
l'Oûlee national ; soit sous seing privé, par la remise au même office de l'ori­ 
ginal de l'ucte <l'opposition revêtu, sous sa signature dûment légalisée, d'une 
déclaration ou mention de main-levée - la pièce, en cas de main-levée par­ 
t Mie, lui étant immédiatement restituée munie du visa de l'Office (art. 28, 
§ -1 ''). 

Dès le surlendemain au plus tard, avis du fait est donné par l'Office 
national it l'établissement débiteur ainsi que, s'il s'agit d'une opposition défi~ 
nitive , au ~rt·fle de la juridiction qui avait rendu la décision d'homologation; 

- pour être et demeurer annexé à la minute de cette décision (a1·1. 28, § ':2). 
La main-levée judiciaire résultera, tout d'abord, du jugement qui, en suite 

dt! l'action c11 revendieation intentée par l'opposant au tiers détenteur désor­ 
mais connu, aurait donné gain de cause à celui-ci. 

.Mais il peut se faire que l'opposant, par négligence ou pour tout autre 
motif, mei te retard à exercer cette action décisive. Il eût été injuste de 
mettre Ic tiers détenteur à la merci de cette inaction de son adversaire. Pour 
lui permettre d'y parer, l'article 29 institue à son profit une procédure 
spéciale en main-levée, exclusive et indépendante de toute action sur Je fond 
même du droit : sommation par le tiers détenteur à l'opposent d'avoir ù 
introduire dans le mois sa demande en revendication, et en même temps 
assignation à comparultrc, après expiration de cc délai,' devant Ic président 
du tribunal de commerce pour y entendre statuer en référé sur la main-levées 
Celle-ci sera prononcée par Ic juge dans deux cas : celui où l'opposant man­ 
quérait d'obtempérer à la dite sommation, et celui où, l'action en revendica­ 
tion étant introduite el le tiers détenteur justifiant d'avoir acquis les titres 
antérieurement à fa publication de l'opposition, l'opposant se refuserait à lui 
offrir Ic remboursement du prix d'achat prévu à l'article 2280, C. civ, 

Quelle que soit sa cause, la radiatiou de l'opposition ne pouvait, dans tous 
les cas, qu'entrainer l'ouèantissemeut de celle-ci pour l'avenir, et parlant 
délier tant l'étahlissemeut débiteur que I'étahlissement intermédiaire des 
obligations qu'elle mettait a leur charge, eu égard aux titres qui viendraient 
à leur être ultérieurcmcut présentés. C'est ce que commence par proclamer 
l'article 20, en son premier alinéa. 

.Même extinction devait se produire pour le passé, et partant amener 
dans les cas de main-levée volontaire ou de n:;ain-levée judiciaire (art. 50 § 8) 
la libération immédiate des titres ayant déjà fait de la part de ces établisse­ 
ments l'objet de saisie, La première de ces main-levées, en effet, 11e 

s'explique que par la recounuissance du non-Iondé de l'opposition; et quant 
à la seconde, lorsqu'elle ne repose pas, elle aussi, sur ce fond du droit, elle 
n'a prccisement d'autre but que d'assurer au tiers détenteur, contre l'inac­ 
tion injustifiable de l'opposant, la reprise de h disponibilité de ses litres. 
liais cel anéantissement des effets déjà acquis de l'opposition eût été 

injuste dans les trois cas de radiation encourue de droit pour défaut de 
paiement de la taxe <le publication, pour défaut _ de demande en homologa .. 
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don, et pour refus de celle-ci. Aucun de ces faits, en effet, n'implique la 
. reconnaissance ou de décision sur le fond même du droit. Il. importait donc, 
avant d'autoriser alors )a libération des titres déjà saisis, d'accorder préala­ 
blement à l'opposant délai raisonnable pour soutenir et faire valoir ce droit. 
De là i pour les dits cas, la disposition fluule du second alinéa de l'article, ne 
permettant _aux établissements saisissants tie restituer ou de payer aucun de 
ces titres que si, dans le mois survantla réception de l'avis qui leur est fait 
de la radiation, l'opposant n'a pas dénoncé à l'établissement débiteur l'inten­ 
tement de son action en revendication contre le présentateur. 

Et comme les intermédiaires ne reçoivent directement avis d'aucun fait de 
radiation ou de main-levée, l'article termine en leur interdisant de se des­ 
saisir en aucun cas des titres saisis par eux, que sur les instructions qu'aura 
à leur fournir à cet effet l'établissement débiteur, en conformité avec les 
principes ci-dessus. 

TITRE V. 

De la destruotion et de la falsiftcation des titres au porteur. 

Aux termes de l'article 15.(8, C. civ., preuve de droit peut, de façon géné­ 
rale, être fournie par témoins, même an-dessus de cent cinquante francs, 
lorsqu'il « n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve litté­ 
rale de l'obligatlon qui a été contractée envers lui ,, impossibilité à laquelle 
le§ 4 .du même article déclare expressément et spécialement assimiler le cas 
où lé créancier a perdu le titre qui lui servait de titre littérale, par suite d'un 
cas fortuit, imprévu et résultant d'une force majeure. C'étuil d'avance sur les 
seules bases des principes du droit commun, assurer au possësseur de titres 
au porteur qui viennent à être accidentellement détruits la conservation de · 
la créance qu'ils représentaient à son profit, sons condition de pouvoir four­ 
nir la double preuve du fait de la dite destruction et de l'identité des titres . . 

qui en ont été l'objet. L'article 31 ne peut donc être considéré que comme 
une adaptation à la matière spéciale qui nous occupe des dits principes gt.né­ 
raux lorsque, dans son premier alinéa, il stipule que tout possesseur de· 
titres détruits peut, sans avoir à recourir aux formalités qu'organise la pré­ 
sente loi pour le cas de perle ou de vol, exiger cle l'établissement débiteur la 
délivrance d'un -titre duplicata ou le paiement du capital éventuellement 
devenu exigible, sous la seule condition de fournir la double preuve dont 
s'agit. 

Mais l'article va plus loin. Et, dans son second paragraphe, il déclare 
étendre celle faculté au cas où le possesseurde titres au porteur, en ayant 
perdu la _détention el parvenant à les recouvrer, ne les verrait faire retour 
entre ses mains que s_ous la tare de l'une ou l'autre falsification. Naturelle­ 
ment, la disposition exige que dans re cas, avant que soit délivré à l'inté­ 
ressé le titre nouveau qu'il réclame, l'ancien soit préalablement annulé ou 
détruit. 
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Dans l'un et l'autre cas, disions-nous, la seule condition imposée au récla­ 
mant est de faire, d'une part, la preuve du fait de la destruction ou de Ja 
falsification des titres, d'autre part, celle de leur identité - preuve qu'il est 
autorisé à fournir par toutes voies de droit, témoins et présomptions com­ 
pris. Mais, toute large et facile qu'elle soit, et précisément ä. cause de cela, 
l'administration de cette preuve n'en reste pas moins soumise à la souverai­ 
neté d'appréciation qui, dans toutes les questions de fait, caractérise le pou­ 
voir du jug,·. En vue de permettre à celui-ci d'atténuer le plus possible au 
profit de l'intéressé la sévérité de· cette appréciation, la finale de l'article 
autorise en l'occurence les tribunaux à n'accorder le paiement ou la ,dêli­ 
vra1_1ce de duplicata demandés que sous le couvert de telle ou telle garantie 
qu'ils jugeraient éventuellement nécessaire ou opportune. 

TITRE VI. 

Dispositions pénales. 

,f 

Grâce à l'opposition organisée par le présent projet, les possesseurs de 
t_itres au porteur qui viennent à s'en trouver involontairement dépossédés 
vont donc avoir désormais à leur disposition, pour se garer des diets de eette 
dépossession_, le moyen efficace que jusqu 'à ce jour s'étaient montrés insuffi­ 
sants à leur fournir les principes généraux du droit traditionnel. 

Mais il fallait éviter que ce nouveau moyen de droit ne pût éventuelle­ 
lement devenir entre les mains mal iutenlionnées, un instrument d'abus · 
du droit. Dans ce but, l'article 32 commence par ériger en délit spécial, -pun] 
d'une amende de 26 à 500 fra11cs, le fait de former ou de maintenir une oppo­ 
sition avec mauvaise foi - expressiongénérique englobant et frappant sous 

. sa large acception toute initiative inspirée ou relevant, dans l'esprit de son 
auteur, d'une idée de vexation. · 

Que si l'opposant, accentuant la gravité de son acte illicite, y cherche 
moyen de réaliser, de par les effets légaux de l'opposition, un « profit quel­ 
conque >,, paiement indö des dividendes ou du capital des titres, délivrance 
abusive d'un duplicata, provocation en Bourse d'une raréfaction de marché 
propice. aux spéculations malhonnêtes, etc., dans la même proportion s'a~- 

. - 
graveront la qualification et la répression spéciale du délit : la peine, dit le 
second alinéa de l'article, sera, alors, celle de l'escroquerie (art. 496, Code 
pénal). 

Dans l'un et l'autre cas, du· reste, sera admis à se produire l' eflet des 
circoustances atténuantes visées à l'article Sö du Code pénal (arl. 52, § 5). 



SECONDE PARTIE. 

.. , . ,..,, 
Réparation des dommages de guerre en matière de titres au porteur. 

.. 
·Si le propriétaire dépossédé parvient à obtenir la restitution du titre sans 

devoir acquitter d'indemnité au profit de celui en mains de qui il le retrouve, 
s'il est mis en possession d'un duplicata, il ne su.bira d'autre dommage que 

· celui indirect <les frais relatifs à la poursuite de son droit, cr du manque à 
gagner. 

Il importait donc d'organiser au profit des victimes de faits de guerre ce 
- premier mode de réparation en faisant disparaître les obstacles qui s'y 
opposent actuellement. 

La première partie de la loi aura.sans'doute pour conséquence de permettre 
la restitution ou la reconstitutiondestitres perdus ; mais il reste cependant 
des cas trouvant leur origine dans la situation anormale créé pa1· la guerre où 
la victime de la dépossession ne peut trouver la réparation dans l'application 
de ces rè.~lt!s nouvelles combinées avec celles du droit commun: Celui qui 
a acquis un, litre perdu ou volé à une personne vendant des choses sembla­ 
bles ou dans 1111 marché, ne doit restitution que moyennant remboursement 
du prix payé; la revendication ne peul être poursuivie que pendant trois ans. 

De la là nécessité de mesures spéciales à raison des circonstances particu­ 
lièrcs dans lesquelles la. dépossession ou la négociation s'est opérée. 

Ces mesures consistent dans une dérogation aux articles '2279 et 2280 du 
Code civil: Elles étaient contenues duns les articles 9, -11 et !2 du projet du 
Gouvernement, el sont groupées dans un premier chapitre, 

Mais comme 011 l'a vu ces dispositions ne peuvent faire disparaître que la 
cause de certains dommages déterminés. 

·Le problème n'est pas résolu, et reste particulièrement ardu lorsqu'on se 
trouve en présence de la catégorie spéciale des porteurs de titres qui sont 
dans l'impossibilité d'en faire couualtre les numéros, soit qu'étaut illettrés ils 
ont omis la précaution de les noter.snit qu'ils aient vus disparaitre les carnets, 
les listes, ou les documents sur lesquels ces documents étaient inscrits, et 
qu'ils ne peuvent 'retirer aucun renseignement des banques, des agents de 
change qui leur ont fourni ces titres, des établissements qui out acquitté les . 
coupons. _ 

La difficulté s'accroît à raison de la tentation offerte aux gens sans scru­ 
pule de se faire allouer des réparatious illégitimes en spéculant sur les diffi­ 
cultés de découverte ultérleure de la fraude et qui pourraient invoquer des 
pertes prétenducs.Ùu se trouve donc placé devant celte double difficulté: ne 
pas priver, à raison des difficultés de preuve des victimes dignes d'intérêt; re 
pas ·ouvrir un large champ à la spéculation ou il la malhonnêteté. Il faut 
enfin tenir compte de la situation résultant de l'indemnisation par l'État de 
ces pertes et d~ la possibilité qui doit lui être réservée <le la récupérer.- L'in- 
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demnisation du créancier ne peut constituer une source ultérieure de profits 
pour le débiteur. 

Nous avons constaté que la destruction du titre ne fait pas disparaître le 
droit, et ne libère pas le débiteur.. . 

Si doncunepersonne vient à établir qu'elle a subi la destruction de titres 
à raison de faits de guerre, elle pourra, à l'expirationde la période fixée par 
les articles 2'2 et 23, obtenir la délivrance de nouveaux titres, à condition 
d'avoir indiqué les numéros ,des titres détruits et opéré opposition régulière. 

Mais cette délivrance ne pourra être opérée si le fait de la destruction 
étant établi) Jes numéros étaient inconnus. Cependant l'Etat aura en l'obli: 
gation d'indemniser la victime. 

Il serait inadmissible que la société pût s'approprier la part dans· son 
capital ou sa dette que représentent ces titres. 

Les textes soumis par votre Commission, s'attachent à résoudre cette 
- difficulté en s'inspi~ant notamment de l'étude poursuivie en France sur cet-te 
matière, par le Comité national d'action pour la réparation intégmle des 
dommages causés par la guerre (1 ). 

TITRE PREMIER. 

Réparation par voie de restitution. 

Les dispositions du projet de loi établissant prolongation du délai ordi­ 
naire de revendication et la responsabilité des personnes qui ont servi 
d'intermédiaires dans la négociation des litres perdus ou volés au cours de 
l'occupation se justifient par l'impossibilité où les propriétaires de titres se 
sont trouvés de faire valoir leurs droits et les conditions suspectes de nom­ 
breuses transactions. L'articl 55 ne fait que prolonger le délai institué par la 
législation en vigueur, pour la revendication. L'article 54 exclut <lu bénéfice 
de réclamer le prix payé ceux qui les ont acquis à l'intervention d'inter­ 
médiaires ayant commencé à exercer le commerce à une période ou les 
transactions boursières étaient anormales. De même les bourses ayant cessé 
de fonctionner régulièrement pendant l'occupation ceux qui y ont continué 
leurs opérations doivent être considérés comme ayant agi a leurs risques et 
périls, et s'être exposés aux conséquences des contacts directs ou indirects 
avec l'occupant. C'est pourquoi les conséquences du vol doivent peser plutôt 
sur ces intermédiaires complaisants qu'être supportées par lei victime de 
celui-ci. 
Seuls continueront de bénéficier de la législation actuelle les agents de 

change, banquiers et courtiers établis avant le f •r août 1914, et encore faut 
il exclure les intermédiaires de nationalité étrangère. Les ressortissants des 
nations alliés n'ont plus pu traiter d'affaires. Ils ne seront donc pas atteints 
par l'application de la présente disposition. 

(i) [)e~. me-yens de remédier aux consé_quencei du vol, de la perte ou de la destruction de, 
titres de Bourse par suite des [atu de guerre; Rapport par M. Jules VALERY, 
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Il serait toutefois impossible d'étendre la période de responsabilité a une 
époque à laquelle les victimes avaient repris possession de leurs droits et 
pouvaient prendre des mesures de précaution -S(?Ît après Ic (or janvier 19H>. 
En agissant autrement on pourrait injustement atteindre les agents inscrits 
lors de la réouverture de la Bourse et on reviendrait sur des opérations que 
rien ne pouvait rendre suspectes. 

TITRE II.. 

De la réparatien par voie d'indemi nitê. 

- 
Nous avons signalé qu'il était des cas où par suite de la destruction - ou 

de l'inexistence - des carnets: inventaires, etc., il serait impossible de 
remettre aux intéressés des titres dont il ne reste ni trace ni description bien 
<1uc la perle soit certaine. 

La réparation doit être accordée, mais la preuve à fournir réclame des 
garanties qu'exclut la procédure devant Ic tribunal des dommages de 
guerre. C'est pourquoi la loi lui associera le juge de paix. Celui-ci procède à 
la première instruction, el c'est Stil' les résultais de celle-ci q,ue le tribunal 
des dommages de guerre statuera. 

Le Trésor public pourra être amené ainsi à acquitter la valeur de titres 
dont le plus grand nombre aura été représenté comme perdu on détruit. 

Le premier titre de la présente loi admet la délivrance de duplicatas c\ 
l'exercice des droits et avantages attachés à fa possession du titre, au porteur 
dépossédé lorsqu'il devient certain ciue cel exercice ne peut porter atteinte 
aux droits des débiteurs. 

Ici les dispositions du projet de loi ont celte portée que les dividendes tant 
périodiques que de liquirlntiou qui étaient destinés aux porteurs desfitres 
détruits et qui ne pourraient lamais leur 'être remis seront attribués à l'État 
qui ayant acquitté le dommage duit être subrogé dans les droits de la 
victime. 
Toute antre solution enrichirait les sociétés à concurrence des sommes 

versées aux victimes, sous forme de dommages de guerre, Les solutions que 
nous venons d'exposer auront cet intérêt qu'elles· réduiront dans des pro­ 
portions considérables la charge à supporter· par l'État. JI ne fera plus 
qu'une avance dont les intérêts lui seront remboursés par la perception des 
dividendes el intérèts des titres après 1111 délai d~ cinq années. 

Il n'est d'ailleurs que justice de constituer l'État bénéficiaire des reliquats 
de liquidations de sociétés qui ne peuvent être distribués et qui constituent 
après l'c·xpiralion du délai fixé pour diriger l'action en justice contre les 
liquidateurs, des biens sans maitre. 

Celle disposition est insérée comme générale, et s'appliquera désormais à 
tous les reliquats de liqnidntion non réclamée par les actionnaires ou obli­ 
gataires. 
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Dispositions générales. 
En une matière aussi complexe, ne pouvaient dans la loi elle-même, être 

prévus et réglés qu<? les principes constitutifs des grandes lignes de l'œuvre 
juridique nouvelle. Ont donc été laissés à l'intervention d'un arrêté-royal 
d'exécution tous les points «le détail <JUC peuvent faire surgir Jes nécessités 
et les contingences <le son appJiralion : telles, notamment, la eréntion de 
l'Office national iles valeurs mobilières, l'orgauisation matérielle du Bulletin · 
quotidien des oppositions et. des deux Bulletins spéciaux annuels y annexés, 
la fixation tant tin montant que des conditions de paiement des frais des 
publications à y effectuer, la détermination cfc la rémunération destinée à 
former au profit des agents el intermédiaires du marché des valeurs mobi­ 
lières, la compensation· des obligations désormais mises à leur charge. C'est 
à cet appel à l'action complémentaire du pouvoir exécutif qu'est affectée la 
disposition finale de l'article 33. 

NÉCESSITÉ O' ACCORDS ET DE MESUR~;s l~TERNATIONAUX. 
Toutes les mesures que nous venons d'indiquer n'auront qu'une portée 

limitée si elles ne peuvent sortir lèurs effets au-delà de nos frontières. Elles 
ne s'appliqueront pleinement qu'aux valeurs belges et non aux titres étran­ 
gers qui ne feront l'objet d'aucune nègociatiou en B,,fgique. 

Il a été suggéré - el cette solution s'impose - de tenter de provoquer 
une entente internationale avec les États alliés, voire même neutres, aUX: 

fins d'étendre dans les différents pays la procédure d'opposition, de publica­ 
tion et de délivrance de duplicatas. Celte entente aurait pour complément 
nécessaire la création d'un bureau internotional, et. nul pays ne paraît mieux 
placé que Ic noire pour en fournir Je siège. Cet orgauisrne pourrait dans la 
suite se compléter de l'Office international des sociétés par actions dont la 
création offrirait d'incalculables services, el qui centraliserait l'état civil et 
les documents relatifs à ln création et au fonctionnement. des sociétés par 
actions; à la législation commerciale, fiscale et économique les concernant. 

En attendant la réalisation de celle entente il devra appartenir au 
Gouvernement de faciliter aux intéressés l'utilisation <les mesures déjà 
décrétées dans les divers pays en vue de la défense des droits des porteurs 
dépossédés. 

· Il pourrait charger, à l'intervention de nos ambnssadcs et de 110s légations, 
un mandataire de recueillir les oppositions <le 110s nationaux, ile les intro- - 
du ire selon les formes imposées dans les divers pays, d'introduire les actions 
a exercer pour la reconstitution de leur patrimoine. 

Les considérations et explications qui précèdent donneront, pensons­ 
nous, la con viction, qu'il est indispensable de compléter notre législation 
sans plus tarder. La loi nouvelle assurera une sécurité permanente à la pro­ 
priété mobilière. Sans sacrifices importants pour le Trésor elle fournira ces 
réparations impatiemment entendues. 

La Rapporteur, 
P. WAUWERMANS. 

Le Président, 
J. PONCELET. 
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TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION. 

LOI RELATIVE A LA DÉPOS­ 
SESSION INVOLONTAIRE DES 
TITRES AU PORTEUR. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE •. 

Il est créé un Offece National des 
valeurs mobilières. 

Son siège est établi à Bruxelles. 
L'Office est chargé notamment de 

la publication d'un bulletin quoti­ 
dien des oppositions. 

L'organisation de l'Office National 
et la publication du Bulletin seront 
réglées par arrêté royal. 

PREMIÈRE PARTIE. 

PROTECTION DES PORTEURS DB Tl'fRES 

VOLÉS, PERDUS ET DÉTl\UITS. 

ARTICLE PRtMIBI\ ( t). 

Toul ayant-droit qui, por quelque 
événement que ce soit, vient i.i se 
trouver involontairement dépossédé 
de titres au porteur autres que les 
billets de banque et les valeurs spé­ 
cifiées à l'article ter de la loi du 
20 juin !873, peut se faire restituer 
contre les effets de cette déposses­ 
sion dans la mesure et sous les con­ 
ditions déterminées aux articles ci­ 
après : 

(1) Texte du projet communiqué par le 
Gouvernement, 

TEKST DOOR DE COMMISSIE VOOR-. 
GESTELD. 

WET OP DE ONGEWILDE BUI­ 
TENBEZITSTELLINO VAN DE 
TITELS AAN TOONDER, 

V OORAFGA.UIDB AtTJKEL, 

Er wordt een Nationaal Ka,itoor 
voor roerende waarden opgericht. 

Het is.gevestigd te Brussel. 
Het Kantoor -is belast namelijk 

inet het uitgeven van een dagelijksch 
bulletiju der met verzet aangetee­ 
kende waarden. 

De inrichting van het Nationaal 
Kantoor en de uitgave van. hel Bul­ 
let~ju worden bij koninklijk besluit 
geregeld. 

EERSTE DEEL. 

BESCHERMING VAN DB HOUllEBS 

VAN ONTVREBMl>B, 

VER~OREN BN VSRNUiLDB TldLS. 

fü~RSTE ARTIKBL (1)~ 

Elke rechthebbende die, ten ge­ 
volge van welke gebeurtenis ook, 
ongewild buiten bezit is gesteld van 
til els aan toonder, andere dan de 
bankbriefjes en <le waarden om­ 
schreven in artikel i der wet van 
20 Juni !873, kan herstelling beko­ 
men van de gevolgen dier buiten­ 
bezitstelling in de mate en onder de 
voorwaarden bepaald in de navol­ 
gende artikelen : 

( 1) Tekst van hel ontwerp door de Regee­ 
ring medegedeeld. 
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TITRE I. 1 TITEL l, 

Dea formalités de l'opposition I Verzet. - Vormvereischten. 

'ABT. 1. 1 A:u. 2. 

Le porteur dépossédé forme, par · 
acte d'huissier signifié a l'Office Na­ 
tional des valeurs mobiliè1·es qui sera 
créé en exécution de Ia présente loi, 
opposition tant au paiement qu'à la 
négociation des titres. 

L'acte d'opposition indique le 
nombre, la nature, la valeur nomi­ 
nale,les numéros pat· ordre augmen­ 
tatif et, s'il y á lieu, la série des ti­ 
tres objets de la dépossession. 

Il énonce en outre, autant que 
possible : 

J0 l'époque, le lieu cl le mode de 
I'aequisitiou dès litres, ainsi que l'é­ 
poque et les circonstances de leur 
dépossession; 

2• l'époque el le lieu de réception 
des derniers dividendes ou intérêts. 

L'opposant y fait élection de do­ 
micile à Bruxelles, pour "tous actes 
relatifs à l'opposition. 

ART, 5. 

Le jour même, dénonciation de 
l'opposition, avec copie de l'acte, 
est, sous pli reconnuandé, signifiée 
par l'huissier instrumentant à l'éta - 
hlissement 'débiteur. 

ART, 4. 

Dans les deux jours de l'opposi­ 
on, l'Office National des valeur« 

Zoowel tegen de betaling als 
tegen de verhandeling der titels 
doet de buiten bezit gestelde hou­ 
der · verzet bij akte vau deurwanr­ 
der beteekeud aan het Natio11aal 
Kantoor voor roerende waarden, dat 
ter uitvoering van deze wel wordt 
opgericht, 

De akte van verzet yermeldt het 
getal, den aard, de nominale waar­ 
de, de nummers in klimmende orde 
en, zoo daartoe aanleiding bestaat, 
de reeks der titels waarvoor de bui­ 
teil bezitstelli ng geldt. 

Bovendien worden,zooveel moge- 
lijk, daarin aangegeven : · 

-1° het tijdstip, de plaats en de 
wijze van verkrijging der titels, als­ 
mede het tijdstip en de omstandig­ 
heden van de buitenbezitstelling 
daarvan; 

2° het tijdstip en de plaats van de 
ontvangst .der laatste dividenden of 
interesten. 

llij, die verzet aanteekent, doet 
daarin keuze van woonplaats te 
Brussel voor alle akten betreffende 

· het verzet. 

ART. 5. 

Op denzelfden dag wordt het ver­ 
zet, met een afschrift der akte, doór 
den werkenden deurwaarder aan de 
schuldplichtige inrichting aange- 

- zegd onder aaugeteekenden omslag. 

ART.,. 

Binnen twee dogen na het verzet 
doet het Nationaál Kantoor voor 
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mobiliè,·es fait procéder à la publica­ 
tion de la désignation et des numé- 
1·0s des titres, par la voie d'une 
insertion permanente au Bulletin 
quotidien des oppositions, qui sera 
officiellement établi et publié dans 
les formes et sous les conditions 
arrêtées en exécution de la présente 
loi. 

Cette publication est faiteaux frais 
de l'opposant. Le montant en est 
acquitté par rétributions annuelles, 
respectivement payables d'avance à 
peine de refus de publication en cas 
de défont de versement de la pre­ 
mière taxe et de radiation en cas de 
non-payement <le l'une des autres 
subséquentes. 

ART. ~- 

Dans le mois de l'opposition, l'op­ 
posant est tenu d'en demander par 
requête l'homologation au président 
du tribunal de commerce de son 
domicileou, s'il habite hors de Bel­ 
gique, du siège social de l'établisse­ 
ment débiteur. 

A défaut par l'opposant, dans le 
dil délai, de justifier auprès de 
l'Office National de l'introduction de 
cette demande, il est mis fin à la 
publication au Bulletin quotidien. 
Avis de celle radiation est donné 
par l'Office National à l'établisse­ 
ment débiteur. 

Les titres ainsi rayés ne pourront 
avant une année faire, de la part du 
même opposant et à raison des 
mêmes faits, l'objet d'une nouvelle 
opposition que s111· une décision du 

roerende waarden de aanwijzing en. 
de nummers der titels bekcndma •. 
ken door middel 'van eene besten­ 
dige inlussching in het Dagelijksch 
# ,tlletijn der mrt verzet .aangetee-· 
keude waren, dat officieel opgericht 
en uitgçgeven wordt op <le wijze en 
onder de voorwaarden, ter uitvoe­ 
ring van deze wet bepaald. 

Die bekendmaking geschiedt op 
de kosten van hem, die verzet doet. 
Het bedrag daarvan wordt betaald 
door jaarlijksche bijdragen ; deze 
moeten onderscheidenlijk vooraf ge­ 
stort worden ; zoo niet, wordt de 
bekendmaking geweigerd, indien de 
eerste bijdrage niet word l gestort, 
en wordt zij geschrapt, indien een 
der volgende bijdragen niet worden 
betaald. 

ART.~. 

Binnen ééne maand na het verzet 
is hij, die verzet doet, gehouden, de 
bekrachtiging daarvan hij verzoek­ 
schri It aan te vragen aan den voor­ 
zitter der handelsrechtbank van 
zijne woonplauts of, indien hij bui­ 
ten België woont, van den maat­ 
schappelîjken zetel der schuldplich­ 
tige inrichting. 
Wordt door hem, die verzet doet, 

binnen gezegden termijn bi] hel Na­ 
tionaal Ka11toorniet bewezen dat die 
aanvraag is ingediend, dan houdt 
de bekendmaking in het lJagelijksch 
Bttlletijn op. Van deze schrapping 
wordt door het Nationual Kantoor 
kennis gegeven aan de schuldplich­ 
tige inrichting. 

Tegens de aldus geschrapte titels 
kan, door hem die hel eerste verzet 
deed en op grond van dezelfde fei­ 
ten, niet vóór het verstrijken van 
één jaar opnieuw verzet gedaan 



juge, 'contenant justificatio~ des 
motifs de celte inobservation de la 
prescription légale el portant homo­ 
logation par avance de l'opposition . 
nouvelle. 

ABT. 6. 

Jusqu'à décision sur l'homologa­ 
tion, l'opposition n'est que provi­ 
soire et .ne figure que comme telle au 
Bulletin quotidien. 

1· worden dan krachtens eene he­ 
l - sli~sing van den rechter, waarbij 

dr. gegrondheid van de redenen der 
niet-nakoming van het weltëlijk 
voorschrift wordt erkend en het 
nieuw verzet vooraf bekrachtigd · 
wordt, 

Aucune décision ne pourra être 
rendue sur l'homologation, avant 
que ne se soient écoulés huil jours 
au moins depuis la première publi­ 
cation au Bulletfo quotidien. 

Aa-r. 7. 

Si l'opposant justifie de faits ou de 
pièces de nature à rendre vraisem­ 
blable la dépossession dont il se pré­ 
vaut, le président lui délivre une 
ordonnance portant homologation 
de l'opposüion. 

Au cas contraire, le président ren­ 
voie l'opposant à se pourvoir, par 
requête d'avoué, devant le tribunal, 
qui statuera Ministère public en­ 
tendu. Le jugement sera rendu 
comme en matière sommaire. Dans 
le cas où l'appel est autorisé, le délai 
imparti pour l'interjeter est réduit à 
huil jours à compter du jugement. 
L'appel est jugé sommairement et 
sans procédure. 

ART. 6. 

Zoo lang niet is beslist over de be~ 
krachtiging, · is het verzet slechts 
voorloopig en komt het slechts als 
zoodanig voor in het D«gelijksch 
Bulletijn. 
Over de bekrachtiging kan niet 

worden beslist, voordat ten minste 
acht dagen zijn verloopen sedert de 
eerste bekendmaking in het Dage­ 
lijksch Bulletijn. · 

ART. 7. 

Indien hij, die verzet doet, het 
bewijs levert _ van feiten of stukken 
waardoor de door hem beweerde 
huitenbczitstclling waarschijnlijk 
wordt, levert de voorzitter hem een 
bewijsschrift af, houdende bekrach­ 
tiging van het verzet., · 

Is dat het geval niet, dan wordt 
hij, die verzet doet, door den voor­ 
zitter verwezen om zich, b~ ver­ 
zoekschrift van pleitbezorger. te 
voorzien voor de rechtbank; deze 
doet uitspraak na het Openbaar Mi­ 
nisterie le hebben gehoord. Het 
vonnis wordt verleend zooals in 
zake van korte behandeling. Inge­ 
val het beroep is toegelaten, wordt~ 
de termijn, verleend om het in te 
stellen, verminderd tot op acht 
dagen te rekenen van het vonnis. 
Over het beroep wordt bij korte 
behandeling en zonder rechtsple­ 
ging gevonnist. 
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Aat'. 8. 

L'homologation rend l'opposition 
définitive. 

Celle-ci figure comme telle au 
Bulletin quotldieu le surlendemain 
au plus tard de sa notilicatiun à 
l'Office national. 

ART. 9. 

Le refus d'homologation· entraine 
la radiution de l'opposition. Expédi­ 
tion de l'ordonnance, du jugement 
ou de l'arrèté est, ä cel effet, aus­ 
sitôt levée el transmise d'office aux 
frais clc l'opposant, tant à l'Offiçe 
national qu'à l'Etablisseruent débi­ 
teur. 

AnT. 10. 

Est dispensée de l'homologation 
et directement soumise à publication 
définitive l'opposition portant sur 
coupons détachés, lorsque l'opposant 
est resté porteur des titres auxquels 
ils se réfèren t, la possession de ces 
derniers étant constatée par un eer­ 
lificat du juge de paix ou d'un no­ 
taire de son domicile, · annexé en 
copie à l'acte d'opposition. 

ART.H. 

Pour les til res étrangers, les dé­ 
nonciation et signification prévues 
aux articles 5 et 9 sont laites au 
siège social de I'établisserneut chargé 
c11 Belgique de leur service Iinan­ 
cier , puis communiqués, par lui à 
l'établissement étranger débiteur. 

ABT. 8. 

Door de bekrachtiging wordt het 
verzet definitief. 

Dit verzet komt in het Dagelijksclt 
Bu/l,,lij,1 als zoodanig voor uiter­ 
lijk den tweeden dag na de beteè­ 
kening daarvan aan het Nationaal 
Kantoor. 

ART. 9. 

Het weigeren van bckrachligiug 
hrdt het schrappen van het verzet 
ten gevolge. Eén alschrift van het, 
bevelschrift, van het vonnis of vaal 
het besluit wordt, te dien einde, 
dadelijk gelicht en mu ambtswege, 
op .de kosten van hem, die verzet 
doet, gezonden zoowcl aan het Na­ 
tionaal Ka11too1· als aan de schuld­ 
plichtige inriehting. 

ART. ·10. 

H~t verzet betreffende 'geknipte 
coupons dient niet te worden be­ 
krachtigd en wordt rechtstreeks 
voorgoed bekendgemaakt, wanneer 
hij, die verzet doel, in het bezit h· 
gebleven van de titels, waartoe zij 
bchuoren ~ en het bezit van deze I itels 
is vaslgestcld door een bewijsschrift 
van den vrederechter of van eenen 
notaris iijncr woonplaats, waarvan 
een afschrift lnj de akte van verzet 
is gevoegd. 

ABT.·H. 

Geldt hel vreemde waarden, dan 
worden de aauzcggiug en de betee-' 
koning, voorzien bij de artikelen 5 
en 9, ge<laan Len maalschappelijken 
zetel van de inrichting, belast met 
hunnen fiuancicelen dienst in België, 
en daarna door haar aan de vreemde 
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Au cas où le dit service serait 
confié en Belgique à plusieurs éts­ 
blissemeuts, ceux-ci devront, dans 
le délai de deux mois 2 dater de la 
présente loi, désigner un établisse­ 
ment unique chargé de recevoir en 
leur nom la dénonciation -susvisée. 
Cette désignation sera publiée pour 
la première fois pnr une insertion au 
Moniteur Belge, et u ltérieu rem ent 
par listes complètes mensuelles dans 
le Bulletin quotidien.· A défaut par 
\eux de se s0I1111cHre à celte prescrip­ 
tiou, toute dénonciation faite à· l'un 
quelconque des dits établissements 
sera légalement réputée valoir à 
l'égard de tous les autres. 

TITRE Il. 

Des effets de l'opposition, 

§ {~r - ne la saisie des titres 
et de la défense de paye,·. 

ART, i2. 

L'établissement débiteur, amsi 
que tout agent de change, courtier , 
banquier ou autre intermédiaire, 
entre- les mains de qui parvient un 
des titres ou coupons frappés de 
1'opposition, sont tenus, Ic premier 
dès le Jour de la dénonciation de 
celle-ci, les autres à dater du lende­ 
main de sa publication au Bulletin 
Q1iolidieu,.de retenir ce titre ou cc 
coupon el de surseoir à son paie­ 
ment, 

Avis de la saisie, ave'! indication 
des noms et adresse du présenta­ 
teur, est notifié par l'établissement 
débiteur à l'opposnut ou, si la saisie 
a été faite par un intermédiaire, 

1 
schuldplichtige inrichting medege­ 
deeld. 

Indien · grzegde dienst in België 
aan verscheidene inrichtingen mocht 
toevertrouwd zijn, moeten deze, 
binnen een termijn van twee maan­ 
den vanaf de dagteekeuing van het 
vonnis, slechts ééne inrichting aan­ 
wijzen, <lie gelast is bedoelde aan­ 
zegiing in hunnen naam le ont­ 
vangen. Deze aanwijzing wordt 
bekendgemaakt een eerste maal 
door eene inlassching iu het Belgisch 
Staatsblad en daarna door maande­ 
lijksche volledige lijsten in het Da­ 
gelijksclt Bulietijn, Voldoen zij aan 
dal voorschrif] niet, dan wordt elke 
aanzegging, aan slechts ééne dier 

. inrichtingen gedaan, wettelijk ge­ 
acht te gelden voor al de overige. 

TITEL IL 

Gevolgen van het verzet. 

§ t. - fobeslag neming der titel.s en 
betalingsverbod. 

AnT. i!. 

De schuldplichtige inrichting, 
evenals elke wisselagent, makelaar, 
bankier of rik ander tusschenper­ 
soon, in_ wier handen een dei· 
met verzet aangetcekende titels of 
coupons komt, zijn verplicht, de 
eerste vanaf den dag der aanzegging 
van het verzet, de overige vanaf 

. den dag na tie bekendmaking daar- 
van in het !Jagel,jk:;ch B,,lletij11, 
dien titel of die coupon in te houden 
en de betaling daarvan uit-te stellen. 

Bericht van de iubealagneming , 
met aanwijzing van naam en woon­ 
plaats vau den aanbieder, wordt aan 
hem, die verzet doet, beteekcnd door 
de schuldplichtige inrichting of, zoo 
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par celui-ci à l'établissement débi­ 
teur pour être par lui transmis à 
l'upposau t, nol ilicat ions et trans­ 
mission étant faites par lettre recom­ 
mandée, chacune respectivement 
dans le délai de deux jours. 

La rémunération, due de ce chef à 
l'intermédiaire par l'opposant, sera 
fixée par arrêté royal. 

ART. t5. 

Les établissements débiteurs bel­ 
ges sont responsables, vis-à-vis de 
l'opposant. de tous paiements effec­ 
tués pour leur compie par les éta­ 
blissernents chargés· du service de 
leurs titres el coupons à l'étranger, 
dès le jour où le Bulletin Qt1olidien a 
pu parvenir à ces derniers établis­ 
sements. 

Au.14. 

Tout paiement de titre ou de 
coupon effectué malgré l'opposition 
restera sujet à la répétition de l'éta­ 
blissement payeur, sans que cepen­ 
dant puisse être exigée de celui-ci la 
restitutiou du litre on du coupon. 

S 2. - De la uttllité des néqoeiotion« 
eu égard à la revendication. 

Ain. l:S. 

Est de droit nulle et s111s dfot eu 
égard à la revendication de l'oppo­ 
sant toute cession, transmission uu 

de inbeslaaneming uitging van een 
tusschenpersoon, door dezen aan de 
schuldplichtige inrichting, opdat 
deze het overmake aan hem, die 
verzet. duet , de betcekeningen en 
de overmaking dienen, elk onder­ 
scheiileulijk binnen twee dagen, bij 
aaugetcekenden brief le geschieden. 

De vcraelding, aan den tusschen­ 
persoon uit dien hÓofde verschul­ 
digd door hem die verzet doet, 
wordt bij kouiuklijk besluit be­ 
paald. 

Aar. -15. 

De Belgische schuldplichtige i11- 
richt111gen zijn aansprakelijk, tegen­ 
over heui die verzet doel, voor alle 
betalingen, die voor hu1111e rekening 
worden· gedaan door de inrichtin­ 
gen belast met den dienst hunner 
titels en coupons in het bultenlaud, 
vanaf den dag waarop het .Du9e­ 
lijkl$c/• Bùllelijti aan deze laatstge­ 
melde inrichtingen • kon besteld 
worden. 

ART. t4. 

Elke betaling van titels of cou­ 
pons, niettegenstaande het verzet 
gedaan, kan van de betalende in­ 
richt i11g teruggevorderd worden, 
doch zonder dat de teruuguve van 
den titel of \'a11 de c~>Uppn kan ge­ 
ëischt worden van die inrichting. 

§ 2. - Nietigheid van de »erluuule­ 
lingen ten opzichtè van de teru9- 
v01·dering ., 

AR1·. H>. 

Elke afstand, overdracht of andere 
vcrhundelu g1 welke plaats heeft na 
den dag der bekendmuking van het 
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autre négociation effectuée posté­ 
rieurement an jour de la publication 
de l'opposition clans le Bulletin q1to­ 
lullen; sauf tous recours· du tiers 
porteur contre son co-contractant. 

Il n'est pour les cessions, trans­ 
missions et négociations effectuées 
antéricuremeut à la date ci-dessus, 
en rien dérogé aux articles 2279 à 
'22rlü du Code civil. 

·ART. i6. 

L'opération sera, eu égard à l'ar- 
. ticlc ci-dessus, réputée accomplie 
dès le moment où, sur livraison du 
do1111e11r d'ordre, aura été inscrite 
dans le livre de l'ai.;enl i.rterrnédiau-e 
la détermination dés titres qui en 
font l'objet. 

A cet effet, tous agents de change, 
~ banquiers, courtiers et autres inter­ 
médiaires de vente sont obligés 
d'inscrire sur le livre spécial, dont 
la tenue leur est imposée par l'ar­ 
ticle 6ä de la loi du 50 décembre 
1867, en sus <le l'indication de la 
date déjà exigée par le dit article : 

i0 La désignation de la nature et 
des numéros des titres sur lesquels 
portent leurs opéraiious ; 

~
0 la désignation des noms, pro­ 

fessions et domiciles des personnes 
a vee lesquelles ils traitent; 

à peine d'une amende de DÛ francs 
par eoutraventinn à chacune des 
trois obligations, et sans préjudice à 
l'application éventuelle des peines· 
du faux. · 

verzet in het Dagelijksch Bulletijn, 
is, ten opzichte van de terugvorde­ 
ring door hem die verzet doei, van 
rechtswege nietig en krachteloos, 
behoudens verhaal van dCI,, derden 
bezitter op zijne medehaudelende 
partij. . 

Voor den afstand, de overdracht 
en de verhandelingen, welke plaats 
hadden vóór bovengemeldcndatum, 
wordt niet afgeweken van de arti­ 
kelen 2279 en 2280 van het Burger­ 
lijk Wetboek. 

ART. 16. 

Ten aanzien van bovenstaand ar­ 
tikel wÓrdt de verrichting geacht te 
zijn voltrokken. zoodra, op afleve­ 
ring door den ordergcver, de bepa­ 
ling der titels, die het voorwerp 
daarvan uitmaken, in het boek van 
den tusschenagent is ingeschreven. 

-Te dien einde is elke wisselagent, 
bankier, makelaar eu elk ander tus­ 
schen persoon, die verkoopt, ver­ 
plicht in het bijzonder boek, waar­ 
van het honden hun is opgelegd 
door artikel 6ä der wet van 30 De­ 
cember 1867, buiten de reeds hij 
dit artikel vereischte vermelding 
van den datum in te schrijven : \ 
i0 De aanwijzing van den aard en 

. van <le nummers der titels, waarop 
hunne verrichtingen. betrekking 
hebben ; 

~
0 De aanwijzing v~n den naam, 

van Het beroep en de woonplaats der 
personen met welke zij handelen; 

Op straffe van eene boete van 
tiO frank voor elke overtreding van 
elke der drie verplichtingen, en on­ 
verminderd de mogelijke toepassing 
der straffen wegens valschheid. 
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ÁllT. i7. 

[ Nr f7 4. J 
ART. t7. 

Les agents de change el autres 
intermédiaires seront civilement res­ 
pensables, à l'égard de tons intéres­ 
sés, du préjudice que leur auraient 
causé tant l'inobservation des for­ 
malités de I'artiele rn que la nul­ 
lité des opérations encourue en ap­ 
plication de l'article 14. 

S 5. - Dr, paiement 7,rovisoire 
de« intérëts et du capital. 

ABT.18. 

Après une année écoulée et deux 
échéances survenues depuis la pre­ 
mière publication de l'opposition . 
définitive, l'opposant peut, s'il y a 
contradiction, exiger de l'établisse­ 
ment débiteur le paiement des inté­ 
rêts ou dividendes échus, m'oyen­ 
naut gage ou caution en couverture 
du total des annuités exigibles, aug­ 
menté du double de la dernière. 

A défaut de l'une ou de l'autre de 
ces garanties, les sommes exigibles 
seront versées en dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Après une année nouvelle écoulée 
sans coutrudiction, les sùretés four­ 
nies seront dégagées et l'opposant 
habilité tant à réclamer la remise 
des sommes consignées qu'à perce­ 
voir librement les intérêts ou divi- 

\ 

dcndes à échoir. 

ART. -19. 

Apres deux années écoulées depuis 
la première publication de I'opposi- 

De wisselagenten en andere tus­ 
sehenpersonen zijn burgerrechtelijk 
aansprakelijk, tegenover eiken be­ 
langhebbende, voor het nadeel dat 
hun mocht toegebracht zijn zoowel 
doordeniet-nakoming van de vorm­ 
vereisehtcn bepaald bij arti kei 1.5 als 
door de nietigheid der verrichtingen 
i ngevolge artikel ·l 4. 

§ 5. - Voorloopige betaling van de 
interesten en van het kapitaal. : 

ART. 18. 

Na verloop van één jaar en na het 
verschijnen van twee vervaldagen 
sedert de eerste bekendmaking van 
het definitief verzet kan, indien 
er tegenspraak is, hij, die verzet 
doet, van de schuldplichtige inrich­ 
ling de betaling van de vervallen 
interesten of dividenden vorderen 
mits inpandgeving of borg tot dek­ 
king van het geheel bedrag · der 
eischbare annuïteiten, vermeerderd 
.met het dubbele van delaatste. 

Bij gebrek aan dezen of genen 
dier waarborgen, worden de eisch­ 
bare sommen ter bewaring gestort 
in de Deposito- en Consignatiekas. 

Na verloop van een nieuw jaar 
zonder tegenspraak , worden de ge­ 
leverde waarbor·gen bevrijd en is 
hij, die verzet doet, bevoegd zoo­ 
wel om de betaling der in bewaring 
gtslorte sommen te vorderen als om 
de te vervallen interesten of divi­ 
<lenden vrijelijk op te trekken. 

ART. i9. 

Na verloop van twee jaren sedert 
de eerste bekendmaking van het de- 
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tiou définitive cl six mois passés 
depuis l'échéance, l'opposant peut, 
s'il n'y a coutradietion, "réclamer le 
paiement du capital des titres devenu 
exigible moyennant caution, nantis .• 
sèment ou hypothèque, ou, à défaut 
de l'une ou de l'autre <le ces garan­ 
ties; en faire effectuer le versement 
à 1.a Caisse des dépôts et consigna­ 
tions. 

' ART. '.iO. 

La solvabilité de la caution à 
fournir en vertu des articles 18 el 
19 sera appréciée comme en matière 
commerciale. ' 

Le nantissement doit être consti­ 
tué soit e11 titres de rentes sur l'État 

, ou titres garantis par l'État, soit e11 

tous autres titres calculés à un taux 
qui ne pourra être supérieur à 80 '»/0 
du coursdu jour. Il est assimilé au 
gag_,i commercial. 

ART. 21. 

Il ne peut être dérogé par conven­ 
tion particulière aux dispositions de · 
la présente loi relatives aux susdites 
garanties, 

Il sera statué en référé: par le 
président du tribunal de commerce 
du siège social de l'établissement 
débiteur> sur toutes difficultés aux­ 
quelles elles pourraient donner lieu. 

ABT. i2. 

Tout paiement, tant de divi­ 
dendes et d'intérêts quede capital, 
fait à l'opposant en conformité avec 
les dispositions précédentes: libère 
l'établissement débiteur envers tout 
tiers porteur au préjudice de qui il 

finitief verzet en na verloop van 
zes maanden sedert den verval­ 
dag kan, indien cr geen tegenspraak 
is, hij, die verzet doet, de betaling 
van het eischbaar geworden kapi­ 
taal der titels vorderen mits borg­ 
stelling, inpamlgeving of hypotheek 
of, bij gebrek aan dezen of genen 
dezer waarborgen, hel in de Depo­ 
sito- en Consignatiekas doen storten. 

Aar. 20. 

Het betaalvermogen van den 
krachtens de artikelen i8 en 19 le 
stcllen..borg wordt beoordeeld zoo­ 
als in handelszaken. 

De inpandgeving moet bestaan 
hetzij uit titels van Staatsrenten of 
titels gewaarborgd door den Staat, 
hetzij uit elk anderen titel berekend 
tegen een bedrag, dat niet 80 t. h. 
van de loopende notcering mag 
overschrijden. Zij wordt gelijkge­ 
steld met het handelspand. 

ART. ~1. 

Van de bepalingen dezer wet betref­ 
fende gezegde waarborgen kan niet 
afgeweken worden bij bijzondere 
overeenkomst. 

De voorzitter der handelsrecht­ 
bank van den maalschappelijkcn 
zetel der schuldplichtige inrichting 
doet uitspraak. in kortgeding over al 
de moeilijkheden waartoe zij aan­ 
leiding mochten geven. 

ABT. 22. 

Elke betaling zoo van dividenden 
en interesten als van kapitaal, over­ 
eenkomstig de vorige bepalingen 
gedaan aan hem die verzet doet, 
ontlast de schuldplichtige inrichting 
tegenover eiken derden bezitter, t'en 
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aurait été effectué, sauf recours de 
' celui-ci co1_1tre l'opposant, 

1 
Le tiens: dans l'exercice de ce 

recours, est de plein droit subrogé à 
l'établissement débiteur relative­ 
ment à l'hypothèque, au gage ou à la 
caution sous garantie desquels a été 
effectué le paiement. 

ABT. 25. 

Tout titre, publié au Bulletin quo­ 
t!dieu sans · interruption pendant 
cinq années, à" compter du premier 
janvier suivant la dalc de sa pre• 
mière mention sur la liste des oppo­ 
sitions définitives, est, s'il ll~Y a 
contradiction, de plein droit frappé 
de déchéance. / 

· Cette déchéance· entraine au profit 
de I' opposan 1 : 

{) droit définitif à tous paiements, 
avec libération des sûretés fournies 
et remise des sommes consignées en 
exécution de l'article i9; 

2) droit à la délivrance, sur sa 
demande et à ses frais, d'un titre 
nouveau portant le même numéro 
que le titre originaire. 

Ce nouveau titre, ainsi que cha­ 
cun de 'ses coupons, seront. respec­ 
tivemeut munis au recto d'une sur­ 
charge indiquant de façon nette et 
apparente leur caractère de dupli­ 
cats. 

Les titres el coupons délivrés en 
duplicata couférer ont les mêmes 
droits et seront négociables dans les 
mêmes conditions queles titres pri­ 
mitifs. 

La délivrance du nouveau titre 
libère l'établissement débiteur en- 

wiens nadeele zij mocht gedaan zijn, 
behoudens verbaal van dezen op 
-hem, die verzet doet. 

Bij het uitoefenen van dit verhaal 
is de derde bezitter van rechtswege 
in de plaats van de schuldplichtige 
inrichting gesteld betreffende _ de 

· _ hypotheek, de inpandgeving of den 
borg, met wier waarborg de beta­ 
ling werd gedaan., 

ART.23. 

Elke titel,' in het Dagelijksch 
Bulletij,i onafgebroken bekendge­ 
maak t gedurende vijf jaar, vanaf 
den eersten Januari na den datum 
zijner eerste vermelding op de lijst 
der definitief met verzet aungetee­ 
kende waarden, vervalt· van rechts­ 
wege, zoo er geen tegenspraak be .• 
staat. 

Door dit verval verkrijgt hij, die 
verzet doet : 
!) voorgoed recht op alle beta ... 

lingen, met vrijstelling van de gele­ 
verde waarborgen en afgifte der 
sommen, ter uit voering van artikel 
{9 in bewaring gegeven ; 

2) recht op de aflevering, op zijn 
verzoek en op zijne kosten, van een 
nieuwen titel met hetzelfde nummer 
als den oorspronkelijken titel. 

Deze nieuwe titel, alsmede .iedere 
coupon daarvan worden op de voor­ 
zijde bekleed met eene overschrij­ 
ving, welke· op duidelijke en zicht­ 
bare wijze aanduidt dat het dupli­ 
caten zijn. 

De als duplicaten afgeleverde titels 
en coupons verleenen dezelfde rech­ 
ten en zijn verhandelbaar op de­ 
zelfde wijzen als de eerste titels. 

De aflevering van den nieuwen 
titel ontlast de .schuldpliehtige in- 
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vers tout tiers porteur du , &itre pri­ 
mitif au préjudice de qui elle aurait 
été effectuée, sauf recours personnel 
de .ce tiers contre l'opposant. 

ART. !4. 

Le 1 cr décembre de chaque année, 
l'Office Nationa{ publie un Bulletin 
spécial contenant la liste de tous les 
titres pour lesquels va, fin du mois, 
expirer le délai de cinq années 
susvisé. 

Le 10 janvier au plus tard de 
chaque année, l'Office National 
publie un autre Bulletin spécial, 
contenant la liste de tous les titres 
frappés- de déchéance et non déjà 
amortis: Lès dits titres y figureront 
jusqu'à la lin de l'année afférente au 
dernier des coupons y attachés, sans 
que celle durée puisse, en aucun 
cas, être moindre de dix années. 

Jusqu'au jour de leur ·p_ublicalion 
dans ce Bulletin spécial, leur publi­ 
cation est continuée dans le Bulle­ 
tù, Quoi ùlien, 

TITRE III. 

De la contradiction de l'opposition. 

ART. 2t>. 

La contradiction de l'opposition 
résulte de tout acte ou de fait de 
tiers porté à ~a connaissance de 
l'établissement débiteur et impli­ 
quant de la part de ce tiers préten .• 
lion à l'existence, à son profit, d'un 
droit sur le titre frappé de l'opposi­ 
tion. 

richting tegenover eiken derden 
bezitter van den oorsproukelijkeu 
titel, ten wiens nadeele zij mocht 
gedaan zijn, behoudens persoonlijk 
verhaal van dien derde op hem, die 
verzet doet. 

ART. 24. 

Den fn December van elk jaar 
geeft het Nationaa! Kanioor een bij­ 
zonder Bullètijn uit, waarin voor­ 
komt de lijst van al de titels, waar­ 
voor de bovengemelde termijn van 
vijf jaar op het einde' der maand 
verloopt. 

Uiterlijk den IOu: Januari van elk 
jaar geeft het Natioùaál Kantoor 
een ander bijzonder Bulletijn uit, 
waarin voorkomt de lijst vau al de 
vervallen en nog niet afgeloste titels. 
Gezegde litt Is zullen daarin voor­ 
komen tot hel einde van het jaar 
van de laatste der daaraan gehechte 
coupons, zonder dat, in geen geval, 
die duur uooit minder dan tien jaar 
bedragen mag. 

De bekendmaking daarvan worJt 
i11 hel· Dagelijksch Bullelijn voort­ 
gezet, totdat gezegde titels in dit 
bijzonder Bulleüju worden bekend­ 
gemaakt. 

TITEL Ill. 

Tegenspraak van het verzet. 

A:I\T. ~ö. 

De tegenspraak van het verzet 
blijkt uit elke akte of _handeling van 
een derde, welke ter kennis vau de 
schuldplichtige inrichting wordt ge­ 
bracht en waardoor die derde wordt 
geacht aanspraak te maken op het 
beslaan, te zijnen voordeele, van 
een recht op dep met verzet aange­ 
teekènden titel. 
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. La présentation du titre ou du 
coupon vaut contradiction dans la 
mesure et sous les conditions ci­ 
après: 

La présentation. du titre emporte 
- contradiction â l'égard tant de celui­ 
ci que.de ses coupons. 

La présentation d'un coupon 
détaché de son titre vaut contradic­ 
tion à l'égard de ce coupon. Elle 
n'emporte contradiction, à l'égard 
du titre lui-même et des autres 
coupons que si, dans le délai d'un 
mois, le présentateur a dénoncé par 
huissier à l'étabhssement débiteur 
son assignation à l'opposant eu 
reconnaissance de ses droits, ou 
déposé contre récépissé !P. titre lui­ 
même entre les mains de l'établis­ 
sement débiteur. 

Au.26. 

Toute contradiction de l'opposi­ 
tion suspend l'exercice des effets 
attachés à celle-ci par les articles Œ, 
t9 et 23, jusqu'à accord ou décision 
de justice entre l'opposant et le tiers 
porteur. 

L'établissement débiteur donne 
avis de celte suspension à l'Office 
National, par lettre recommandée, 
le surlendemain au plus tard de la 
contradiction. 

TITRE IV. 

De la radiation et de la. mainlevée 
de l'opposition. 

ART, 27. 

Indépendamment des cas de radia- 

Het aanbieden van den titel of· 
van de coupon geldt als t, g~usp'.·aak 
in de mate en onder de voorwaar­ 
den hierna bepaald : 

Het aanbieden van den· titel 
brengt tegenspraak mede ten op­ 
zichte zoowel van dezen· titel als 
van zijne coupons. 

Het aanbieden van een coupon, 
van dezer tit~I geknipt, geldt als 
tegenspraak ten opzichte van deze 
coupon. Ten opzichte van den titel 
zelf en van. <le overige coupons 
brengt het alleen dan: tegenspraak 

. mede wanneer, binnen den termijn 
van ééue maand, 'de aanbieder aari 
de schuldplichtige inrichling door 
deurwaarder a.ànzc00in° heeft ge- on l"' 

daan van zijne daevaardinz aan hem . 0 I') . ' 

die verzet doet, tot erkenning zijner 
rechten of den titel zelf in handen 
van de schuldplichtige inrichting 
mits ontvangstbewijs heeft neerge­ 
legd. 

ART. 26. 
Elke tegenspraak van het verzet 

schorst de gevolgen, daaraan toege­ 
kend door de artikelen 18, t9 en 23, 
totdat er tussehen hem: die verzet 
doel, en den' derden bezitter over­ 
eenkornst is of door het gerecht uit­ 
spraak is gedaan. 

De schuldplichtige inrichting geeft 
kennis van die schorsing aan het 
Nationaal Kantoor, bij aangeteeken­ 
den brief, uiterlijk den tweeden dag 
na de tegenspraak. 

TITEL IV. 

Schrapping en handllohtiJ1g van het 
verzet. 

ART, 27. 

Buiten de gevallen van schrap- 
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lion prévus aux articles .i, ij et 9 ci­ 
dessus, il peut être mis fin à l'oppo­ 
sition par voie de mainlevée. 

Cette mainlevée est volontaire ou 
judiciaire. 

ART. 28. 

La mainlevée volontaire résulte 
soit d'une déclaration de l'opposant 
faite par un acte d'huissier, soit de 
la remise à l'Office National de l'ori­ 
ginal de l'acte d'opposition revêtu 
d'une déclaration de l'opposant dû­ 
ment légalisée, ledit original étant 
destiné, en cas de mainlevée par­ 
tielle, à lui être restitué. 

Avis Je la mainlevée est donne, 
Je surlendemain au plus tard, par 
l'Office National, à l'établissement 
-débiteur, ainsi que, s'il s'agit d'une 
opposition définitive, au greffe de 
la juridiction qui l'a hoinologuée. 
Cet avis demeurera annexé à la 
minute de la décision d'homolo­ 
gation. 

ABT. 29. 

La mainlevée judiciaire peut, 
indépendamment et en dehors de 
toute action sur Ic fond, être pour­ 
suivie de Ia façon sui vante. 

Le tiers porteur fait sommation à 
l'opposant d'avoir ù iutroduire, dans 
le mois, sa demande en revendica­ 
tion. 

Au cas où il prétend faire remon­ 
ter sa possession du titre á. une date 
antérieure à la publication de l'op- 

ping, voorzien bij bovenstaande ar­ 
, tikelen 4, f> en 9, kan aan het verzet 
een eind worden gemaakt door mid­ 
del van handlichting, 

Deze han~lichting is vrijwiUig of 
gerechtelijk. 

ART. -28. 

De vrijwillige handlichting blijkt 
· hetzij uit eene verklaring bij deur­ 
waurdersakte van heru die verzet 
doet, hetzij uit de afgifte aan het 
Nationaal Kantoor vau de oorspon­ 
kelijke akte van verzet, bekleed met 
eene behoorlijk echt verklaarde ver­ 
klaring van hem die verzet doet; 
gezegde oorspronkelijke akte is be­ 
stemd, in geval van gedeeltelijke 
handlichting, om hem teruggegev.en 
le worden. 

Uiterlijk den tweeden dag· wordt. 
door het Nationaal Ka11tooi· bericht 
gegevrn van de handlichting aan de 
schuldplichtige inrichting, alsmede, 
zoo het een definitief verzet 
gekit, aan de griffie der rechtbank 
die het bekrachtigd heeft. Dit be­ 
richt blijft gevoegd bij de mi­ 
nuut der beslissing tot bekrachti­ 
ging. 

ART.29. 

De gerechtelijke handlichting kan, 
behalve en buiten elke vordering 
over den grond der zaak, worden 
vervolgd op de hierna gemelde 

' wijze. 
Door den derden bezitter wordt 

-hij, -die verzerrioet, aangemaand 
om zijnen eisch tot terugvorderi 1ig 
binnen ééne maand i11 te stellen. . . . \ 

Ingeval hij zijn bezit van den titel 
wil" doen ingaan vanaf een vroege­ 
ren datum dan de bekendmaking 

' / 
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position, il insère dans cette som­ 
mation l'indication de cette date. 
La sommation contient assignation 
à l'opposant de comparaitre, dans 
un délai qui ne pourra être moindre 
d'un mois, à l'audience des référés 
devant le Président du tribunal de 
commerce, pour y entendre pro• 
noncer la mainlevée de l'opposition. 

Si, au jour · lixé pour celle au­ 
dience, l'opposant ne justitie pas 
avoir introduit sa demande en re­ 
vendication, le juge prononce la 
mainlevée immédiate. 

Il la prononce également, lors 
même que. l'opposant aurait intro­ 
duit sa demande en revendication, 
si le propriétaire justifie de son ac­ 
quisition des valeurs revendiquées 
à une date antérieure à celle de la 
publication de l'opposition, et que 
l'opposant n'offre pas le rembourse­ 
ment du prix d'achat dans les con­ 
ditions prévues par l'article 1280 du 
Code civil. 

Dans tous les cas où la mainlevée 
est prononcée, le juge a le droit de 
statuer sur les dépens. 

L'ordonnance de mainlevée, ac­ 
compagnée d'un certificat de non­ 
appel délivré conformément aux dis­ 
positions de l'article 548 du Code 
de procédure civile, est signifiée à 
l'opposant ainsi qu'à l'Office Natio­ 
nal. Celui-ci, dans les deux jours, 
en avise l'èlahlissement débiteur, 

; ainsi que le greffe de la juridiction 
ayant homologué l'opposition. 

van het verzet, vermeldt hij de aan­ 
wijzing van dien datum in gezegde 
aanmaning. Deze houdt dagvaar­ 
ding aan hem, die verzet doet, tot 
verschijning" binnen een termijn 
van niet minder dan ééne maand, 
ter kortgedi ngzitting voor den Voor­ 
zitter der handelsrechtbank om er 
de handlichting van het verzet te 
hooren uitspreken. 

Indien, op lieu voor die zitting 
bepaalden dag, hij, die verzet doet, 
niet bewijst zijnen eisch t~t terug­ 
vordering te hebben ingesteld, 
spreekt de rechter de onmiddellijke 
handlichting nit. 

Hij spreekt ze eveneens uit, zelfs 
wanneer hij, die verzet doet, zijnen 
eisch tot terugvordering mocht inge­ 
diend hebben, indien de eigenaar 
bewijst de teruggevorderde ~aar­ 
den te hebben verkregen op een 
vrocgel'cn datum dan dien der be­ 
kendmaking van het verzet en in­ 
dien hij, <lie verzet doet, niet" voor­ 
stelt 'deu aankoopprijs terug te 
betalen onder de voorwaarden voor­ 
zien bij artikel 2280 van hel Bur­ 
gerlijk Wetboek. 
Telkens nis de handlichting uit­ 

gesproken wordt, is de rechter ge­ 
machtigd om uitspraak te doen over 
de kosten. 

Hel bevelschrift tol handlichting, 
gestaafd door f'en bewijs van niet­ 
beroep, afgeleverd overeenkomstig 
het bepaalde in artikel ?'$48 van het 
Wetboek van Burgerlijke Rechts­ 
vordering: wordt aan hem; die ver­ 
zet doet, evenals aan het Natio11anl 
Kantoor beteekend, Binnen twee 
dagen geeft dit Kantoor kennis 
daarvan aan de schuldplichtige in­ 
richting, alsmede aan den griffier der 
rechtbank die het verzet bekrach­ 
tigd heeft. 
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Le délai d'appel est celui de l'ar­ 

ticle 809 du Code de procédure, 
sans qu'il y ait lieu à augmentation 
à raison des distances. 

ÁRT, 50. 

ta mainlevée et la radiation de 
l'opposition déchargent en tous cas 
l'établissement débiteur, ainsi que 
l'intermédiaire, de toute obligation­ 
à l'égard des titres qui lui seraient 
ultérieurement présentés. 

Dans les cas de mainlevée prévue 
aux articles ~8 et 29, les titres ou 
coupons déjà saisis sont, dès sa noti­ 
fication, à Ja disposition du présen­ 
tateur. Dans les cas de radiation 
prévus aux articles 4, 5 et 9, ils ne 
peuvent être restitués ni payés que 
si, dans le mois qui suit la réception 
de l'avis de radiation, l'opposant 
n'a pas donné à l'établissement dé­ 
biteur son assignation en revendica­ 
tion contre le présentateur. 

En aucun cas l'intermédiaire ne 
pourra se dessaisir des titres et 
coupons retenus par lui, qqe sur les 
instructions de l'établissement débi­ 
teur agissant en conformité avec les 
' dispositions ci-dessus. 

TITRE V. 

De la destruction et de la falsification 
des titras. 

ART. 5{. 

Tout possesseur de titre détruit 
peut, moyeuuaut la double preuve 
du fait lie 1a destruction el de 

De termijn un beroep is dezelfde 
als die voorzien bij artikel 809 van 
het Wetboek van Rechtsvordering, 
zonder dat bij behoort te worden 
verlengd wegen.s den afstand. 

ART. 30. 
1 

1
.. De handlichting en de schrapping 
. van het verzet ontlasten in elk geval 
~1· de schuldplichtige inrichting, als- 

. mede den tusschenpersoon, van elke 
verplichting ten opzichte van de 
titels, die hun later mochten aange-­ 
boden worden. 
In de gevallen van handlichting, 

bij de artikelen 28 en 29 voorzien, 
zijn de reeds in beslag genomen 
titels of coupons ter beschikking 
van den aanbieder, zoodra de betee .• 
koning is gedaan. ln de gevallen · 
van schrapping, voorzien bij de arti- - 
kelen 4, ~ en 9, mogen zij alleen 
dan teruggegeven en betaald wor­ 
den, wanneer, binnen ééne maand 
na de ontvangst van het bericht der 
schrapping, hij, die verzet doet, de 
schuldplichtige inrichting niet heeft 
gedagvaard tot terugvordering te­ 
gen den aanbieder. 

In geen geval mag de tusschen­ 
persoon de door hem ingehouden 
titels en coupons overgeven, tenzij 
op bevel van de schuldplichtige in­ 
richting handelende overeenkomstig 
bovenstaande bepalingen. 

TITEL V. 

Vernieling en vervalsohing 
der titels. 

Au. 31. 

Elke bezitter van een vernielden 
titel kan, mits hij de vernieling en 

, tevens de identiteit vau <lçtl -titel 
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l'identité du titre, exiger de l'éta­ 
blissëment débitéilr ia délivrance 
d'un titre d'ujiliêâ'ta ou le paiement 
du capital devenu exigible, 

Même droit est accordé, aux 
mêmes conditions, relativement aux 
titres falsifiés. Préalablement à la 
délivrance du' duplicata, il est pro­ 
cédé à l'annulation ou à la destruc- · 

. t 

tion du titre falsifié qu'il est destiné 
à remplacer. 

Les tribunaux pourront subor­ 
donner soit la ·déliv1·ance du titre 
nouveau, soi lie paiement du capital, 
à la fourniture de tontes garanties 
qu'ils jugeront convenir. 

, TITRE Vl. 

Dispositions pénales. 

Al:\T, 52. 

Celui qui aura formé ou maintenu 
une opposition de mau vaise foi sera 
puni d'une amende de vingt-six. à 
cinq cents francs. 

S'il a, par là,· obtenu ou tenté 
d'obtenir aux dépens d'autrui un 
profit quelconque résultant des effets 
légaux de l'opposition, la peine sera 
celle de l'escroquerie. 

Î 

Tou les les dispositions du Titre 1er 
du Code pénal sont applicables aux 
infraction» prévues par le présent. 
article. 

[ N° 174. ] 

bewijst, van de schuldplichtige in­ 
richtîiig 'de atlevrring eischen. vàn 
een titel ·gelde11de als duplicaat of 
de betalirigvau het vorderbaar ge­ 
worden kapitaal. 

Qnder. dezelfde voorwaarden 
wordt hetzelfde recht verleend be­ 
treffendede vervalschte titels. Voor­ 
dat het duplicaat wordt afgeleverd, 
gaat men over tot dr. nietigverkla­ 
ring of tot de vernieling van den 
vervalschten titel, dien het moet 
vervangen. . 

De rechtbanken kunnen he!zij de 
aflevering van den nieuwen titel, 
hetzij de betaling van het kapitaal 
afhankvljjk stellen van het leveren 
van de waarborgen welke zij ge­ 
past ach ten. 

TITEL VI. 

Strafbepalingen. 

An. 52. 

Hij, die te kwader trouw verzet 
doet of handhaaft, wordt gestraû 
met eene boete van zes en twintig 
tot vijfhonderd frank. _ 

Heeft hij, op die wijze, eenig 
voordeel voortvloeiende uit de wet­ 
telijke gevolgen van het verzet ver­ 
kregen of gepoogd te verkrijgen 
ten nadeele van anderen, dan is de 
straf die bepaald VOO(' <le oplichting. 

Al de bepalingen van Titel I van 
het Straf wetboek zijn van toepas­ 
siug op <le misdrijven door dit arti­ 
kel voorzein. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

( .(.{. ) 

RÉPARATION DKS DOMMAGES DE GUERRE 

BN MATIÈRE DE TITRES AV PUllTE0R. 

TITRE I. 

De la réparation par voie de 
restitution. 

ABT. 53 {voir art. 9 du projet du 
Gouvernement). 

Par dérogation à l'article 2280 du 
Code civil, tout porteur dépossédé 
de ses litres par un événement quel­ 
conque au cours de l'occupation en­ 
nemie.de la libération du territoire 
ou pendant la période qui a suivi 
immédiatement cette libérariun et 
q ui aura fait dans les six. mois de la 
publication de la présente loi la dé­ 
claration prévue à l'article 2, pour­ 
ra les revendiquer pendant trois 
ans, à compter de la date de cette 
déclaration contre quiconque les. 
tiendra en vertu <l'une négociation 
antérieure à la publication au Bulle­ 
tin des oppositions. 

ART. 34 (art, 9; § 2 du projet). 

Par dérogation à l'article 2280 
du Code civil , Ic porteur ne sera tenu 
de rembourser au possesseur le prix 
des titres acquis pal' celui-ci pendant 
la période du 1er août 1914 au 51 
décembre 1918 que si celui-ci les a 
acquis d'un .ageut de change dont 
l'inscription à une bourse de change 
et de fonds publics est autérieure à 
la <late du ter août i9t4 ou d'un 
banquier ou courtier eu fonds pu- 

,. blies, de nationalité belge, exerçant 
régulièrement le commerce avant Ie 
ier août 19!4. 

. TWEEDE DE~L. 

· ffBRSTEL DER OORlOGBSCBA.DE IN ZAJ:& 

TITELS AAN TOONDER. 

TITEL I. 

Herstel door teruggave. 

ART. 55 (zie art. 9 .• van hel 
Regeeringsoutwerp ). 

. . . 

Elke houder, die buiten bezit van 
zijne titels werd gesteld Len gevolge 
van cenige gebeurtenis in den loop 

. der vijandelijke bezetting, der he- 
1 vrijding van liet grondgebied of ge­ 
durende het tijdsverloop onmiddel­ 
lijk volgende op deze bevrijding en 
die binnen zes maanden na de 
bekendmaking dezer .wet de bij ar- , 
tikel 2 voorziene aangifte heeft 
gedaan, kan ze terugvorderen gedu­ 
rende drie jaar,' vanaf den datum 
dier aangifte, van alwie ze in han­ 
den heeft krachtens eene verhande­ 
ling, welke vóór de bekendmaking 
in .het Bulletijn dei· met verzet aan­ 
geteekende waarden plaats had. 

Au. 54(art. 9,§ 2,van het ontwerp], 
\ 

Mel afwijking van artikel; 2280 
van hel Bu,·gêrlijk Wetboek is de 
houder alleen dan verplicht aan den 
bezitter den prijs terug te betalen 
van de titels, door dezen verkregen 
gedurende het tijdsverloop van 1 Au­ 
gustus 1914 lot 5.1 December !918, 
wanneer deze ze heeft verkregen 
van eenen wisselagent.die vóór i A~­ 
gustus -t9t4 was ingeschreven bij 
eenc wissel- of openbare fondsen­ 
beurs, ofwel vim eenen bankier of 
makelaar in open hare fondsen, Belg 
zijnde en geregeld handel drijvende 
vóór i Augustus 19!4. 



tn tous cas, le porteur dépossédé 
peut toujours exiger du possesseur 
actuel tous les renseignements né­ 
cessaires pour arriver à remonter la 
filière des vendeurs successifs. 

Est responsable du préjudice subi 
par le porteur dépossédé, tout ven­ 
deur qui a acquis les titres en dehors 
des conditions prévues à l'alinéa 1. 

ART. ms. (art. f 2 du projet). 
Les agents de change, courtiers, 

banquiers et. autres intermédiaires 
sont responsables du chef des négo­ 
ciations effectuées à leur int erven­ 
tion, depuis le 4 août 1914, sur des 
titres qui ont fait l'objet d'une dé­ 
possession par· suite d'événements 
de guerre. 

Cette responsabilité prend fin à la 
date de publication au Bulletin des 
oppositions et au plus tard à I' expi­ 
ration du sixième mois qui suivra la 
publication de la présente loi. 

Elle n'a point lieu lorsque l'acqui­ 
sition des titres a été faite d'un 
agent de change dont l'inscription à 
une bourse de change et de fonds 
publics est antérieure au 1e, août 
t9i4. 

ART. 56. 

Les possesseurs qui justifieront 
de la dépossession par faits et actes 
de guerre, seront dispensés de four­ 
nirla caution imposée par les articles 
i 8 à ~4 de la présente loi. 

L'État sera garant vis-à-vis des 
débiteurs au lieu et place des por­ 
teurs. 

[ Nt f14. ] 

In elk geval kan de buiten bezit 
gestelde houder van den huldigen 
bezitter al de inlichtingen vorderen, 
welke noodîg zijn om te bepalen 
welke de opeenvolgende verkoopers 
zijn. 

Elke verkooper, die de titels heeft 
verkregen buiten de hij lid f gestel­ 
de voorwaarden, is aansprakelijk 
voor het nadeel geleden door den 
buiten bezit gestelden houder. 

AaT. 5ä (art. 12 van het ontwerp). 

De wisselagenten, makelaars, ban­ 
kiers en andere tussehenpersonen • 
zijn aansprakelijk voor de verhan­ 
delingen, die door hun toedoen 
plaats hadden, sedert 4 Augustus 
i 914, betreffende titels welke het 
voorwerp eener buitenbezitstelling 
waren ten gevolge van oorlogsge­ 
beurtenissen. 

Deze aansprakelijkheid vervalt 
vanaf den dag der bekendmaking in 
het Bulletijn der met verzet aange­ 
teekende waarden en uiterlijk. na 
het verstrijken van de zesde maand 
na de bekendmaking dezer wet. 
Zij wordt niet aangegaan, wan­ 

neer de titels verkregen werden 
van eenen wisselagent, die bij eenc 
wissel- en openbare fondsenbeurs 
was ingeschreven vóór 1 Augustus 
i 914. 

Au. 56. 

De bezitters, die bewijzen buiten 
bezit gesteld te zijn wegens oorlogs­ 
feiten en 'oo-logshaudelingen, be­ 
hoeven niet de zekerheid te stellen, 
door de artikelen 18 tot 24 dezer 
wet vereiscbt, 

De Staat is borg tegenover de 
schuldenaars in de plaats van de 
houders. 
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lis sont dispensés du paiement 

prévu par l'article 4 lJOUr le main­ 
tien de l'inscription. 

TITRE II. 

De la réparation par voie 
d'indemnité. 

AaT. 57. 

Les propriétaires <le titres au por­ 
teur :__ à l'exclusion des valeurs 
fi-iucinires el de celles spécifiées à 
l'article l de la loi du 20 j11i1118i5- 
qui auront été dépossédés à raison 

· des fails el actes visés par l'article 2 
de la loi du IOmai i9l9 sont admis 
à introduire une demande en répa­ 
ration' devant les tribunaux drs 
dommages de guerre : 

f O Si la procédure en opposition 
prévue JfêH' les dispositions formant 
l~ première partie de lu présente 
loi ne peut être poursuivie à raison 
de I'impossrbilité u'indiquer les nu­ 
méros ou autres mentions signalé­ 
tiques des titres; 

2° S'il s'agit de titres étrangers 
non susceptibles d'une procédure en 
opposition ou en revendication ; 

5° Dans le cas de restitution sou­ 
mis à remboursement prévu par 
l'article 54. 

ART. 38. 

Le dommage sera indemnisé sur 
la base de la valeur du titre au 
1er août 1914, ou au jour de son 
acquisition si celle-ci est postérieure 
à cet te da le. 

La valeur est fixée d'après le der­ 
nier coins coté.ou à défaut de cota­ 
tion par une estimation directe. 

Zij zijn ontslagen van de betaling 
voorzien bij artikel 4 tot behoud der 
inschrijving. 

TITEL II. 

Herstel door vergoeding. 

ABT. 57. 

Aan de eigenaars van titels aan 
toonder - met uitsluiting v~n de 
papieren waarden en van die om­ 
schreven in· artikel { der wel. van 
~O Juni i873 -, die builen bezit 
gesteld werden Wt•gens de feiten en 
handelingen bedoeld bij artikel 2 
der wet van { 0 Mei 1919, is het. toe­ 
gelaten, een eisch tot, herstel in te· 
stellen voor de rechtbanken voor 
oorlogsschade : 

t O Indien het rechtsgeding tot 
verzet, voorzien bij het bepaalde in 
het eerste deel dezer wet, niet kan 
vcf\'olgd worden wegens de onmo­ 
gelijkheid om de nl!rnmers of andere 

· kenmerkende vermeldingen der 
titels aan te geven ; 
2" Indien het huitenlandsche titels 

geldt, waarvoor geen rechtsgeding 
lol verzet of tol terugvordering kan 
ingesteld worden ; 

5° ln geval van teruggave, vat­ 
baar voor terugbetaling voorzien bij 
artikel 54. 

AnT.· 58. 

De schade wordt vergoed naar de 
waarde van den titel op 1 Augustus 
HH4 of op den dag der ,verkrijgi11g 
daarvan, indien deze na dien datum 
geschiedde. 

De waarde wordt vastgesteld 
volgens de. laatste noteering of, bi]. 
gebrek aan noteering, bij recht­ 
streeksehe raming, 
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Dans les cas prévus aux -l O et 2° 
de l'article précédent, l'État est. par 
le. fait de l'altributiou de l'indem­ 
nité, subrogé dans tous· les droits 
des attributaires. 

Il peut se libérer en tons cas par 
la remise de titres ou coupons de 
même nature . 

Les actions dérivant de l'arti­ 
cle 57 seront poursuivies conformé­ 
ment aux dispositions de procédure 
et dans les délais applicables en ma­ 
tière de réparation de dommages <le 

. guene. 

ART. 59. 

Si la demande est basée 'sur la 
perte, le vol ou la destruction de 
titres au porteur dont les numéros 
ne peuvent être indiqués, le deman­ 
deur en indemnité devra au préa­ 
lable faire au juge de paix du lieu de 
son domicile ou de sa résidence lors 
de Ja perte, de fa destruction, ou du 
vol une déclaration détaillan t : 

1° Le, nombre, la nature, la valeur 
nominale des titres; 
2° Les circonstances dans les­ 

quelles il les avait acquis et celles 
dans lesquelles il en a été dépos­ 
sédé; 

5° L'indication des faits, des té­ 
moï os et des autres éléments, per­ 
mettant de contrôler le bien-fondé 
de sa réclamation. 

La déclaration sera confirmée sous 
serment. Le juge de paix donnera 
lecture au déclarant des · peines 
édictées par la loi au cas de déclara­ 
tions mensongères, et ment ion de 
cet avertissement sera faite dans le 
procès-verbal de déclaration, 

ln de gevallen voorzien bij de 
ur• J0 en 2° van het voris artikel t> 
wordt de Staat, ten gevolge van 
de toekenning der vergoeding, ge~ 
steld in al de rechten van de ver­ 
krijgers. 
In elk geval kan hij ontlasting 

bekomen door het.afgeven van titels 
of coupons· van gelijken aard .. 

De vorderingen op grond van 
artikel 57 worden vervolgd overeen­ 
komstig de bepalingen tier rechts­ 
\ ordering en binnen de termijnen 
geldende in zake herstel van oor­ 
logsschade. 

ART. 39. 

Is de eisch ge~rond op het verlies, 
de ontvreemding of, de vernieling 
van titels aan toonder, waarvan de 
nummers niet kunnen aa·•gt•geven 
worden, dan moet de eisrher, die 
vergoeding aanvraagt, aan den 
vrederechter • zijner woon- of ver­ 
blijf plaats lij,lens het verlies, de ver­ 
nietigiug of de ontvreemding, vooraf 
eene verklaring doen, waarin om­ 
standig worden vermrld : 

·l O Het gelal, de aard, de nomi­ 
nale waarde van de titels; 

2° De omstandigheden, waarin hij 
ze verkregen had: en die, waarin hij · 
buiten bezit daarvan gesteld werd; 

3° De opgave der feiten, getuigen 
e11 andere gegPvens, waardoor de 
gegrondheid zijner aanv~·aag kan 
uagegaan worden. . 

De verklaring wordt onder eede 
bevestigd. · De vrederechter doet 
voorlezing aan den verklaarder van 
de straffen, door de wet bepaald 
voor het geval van bedrieglijke 
verklaringen; van deze waarschu­ 
wing wordt melding gemaakt in het 
proces-verbaal der verklaring. 
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Expédition du procès-verbal sera 
transmise au greffe du tribunal des 
dommages de guerre compétent 
pour connaitre de la demande. 

ART, .10. 

Un extrait de la déclaration fai­ 
sant connaître les noms et prénoms 
du déclarant, le nombre et la nature 
des titres prétendus détruits, perdus 
ou volés sera adressé par les soins 
du greffier du juge de paix au débi­ 
teur si celui-ci a son siège ou son 
représentant en Belgique, et à l'Office 
National, aux fins d'insertion dans 
le Boûetin quoiidien des opposi­ 
tion«. 

ART •. u. - 
Toute personne ayant connais­ 

sance de circonstances de nature à 
rendre douteuse la véracité de la 
déclaration esttenue de porter im- · 
médiatement celles-ci à la connais­ 
sance du juge de paix qui a reçu la 
déclaration. 

Le juge de paix convoque en Lel 
cas le déclarant, lui demande s'il 
persiste dans sa déclaration: et men­ 
tionnè dans le procès-verbal le 
maintien ou le retrait de la récla­ 
mation. , 

Le procès-verbal est transmis à la 
connaissance du tribunal <les dom­ 
mages de guerre. 

S'il apparaît au eours de l'instruc­ 
tion devant le tribunal des dom­ 
mages de guerre que la déclaration 
était mensongère, le dossier est im­ 
médiatement trausmis au Procureur 

Een afschrift van het proces-ver­ 
baal wordt overgemaakt aan de 
griffie der rechtbank vooroorlogs­ 
schade, bevoegd om kennis te ne­ 
men van den eiseh. 

Au. 40. 

Een uittreksel uit de verklaring, 
waarin zijn vermeld de naam en 
voornamen van den verklaarder, 
het getal en de aard van de titels die 
men beweert vernield, verloren of 
ontvreemd te zijn, wordt door het 
toedoen van den griffier van den 
vrederechter _overgemaakt aan den 
schuldenaar, indien deze zijn zetel 
of zijn vertegenwoordiger heeft in 
België, en aan het Nationaal Kan­ 
toor, om te worden opgenomen in 
het Dagelijkscll B,tlletijn der met 
verzet aa-ngeteeke11de waa,·den. 

ART. 4i. 

Elke persoon, die kennis heeft 
van omstandigheden geschikt om te 
doen twijfelen aan de echtheid der 
verklaring, is verplicht deze dade­ 
lijk le doen kennen aan· den' vrede­ 
rechter, die de verklaring heeft. 
ontvangen. 

In zoodanig geval roept de vrede­ 
rechter den verklaarder op, vraagt 
hem of hij zijne verklaring staande 
houdt, en vermeldt in het proces­ 
verbaal dat de aanvraag bevestigd 
ofingetrokken is. 

Het proces-verbaal wordt aan de 
rechtbank voor oorlogsschade ter 
kennisgeving overgemaakt. · 
Indien in den loop van de behan­ 

deling voor de rechtbank voor oor­ 
logsschade blijkt 'dat de verklaring 
bedrieglijk was, worden de stuk­ 
keu dadelijk overgemaakt aan den 
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du Roi, aux fins de poursuites, s'il 
y a lieu, devant le tribunal compé­ 
tent. 

ABT.4~. 

Indépendamment des autres dis­ 
positions édictées à raison des faits 
prévus par le titre I de Ja présente 
loi: 

Est punie des peines de l'escro­ 
querie toute déclaration mensen­ 
gère, soit devant le juge de paix, 
soit devant le tribunal des domma­ 
ges relativement à la perte, au vol, 
ou à la destruction de titres dont les 
numéros sont affirmés inconnus. 

ART . .&3. 

Toute personne physique ou rno­ 
rale ayant émis en Belgique des titres 
au porteur avant la conclusion de la 
paix sera tenue <le fournir à l'Office 
National dans le courant du premier 
trimestre de l'année 1923, une liste 
indiquant par ordre augmentatif les 
numéros, et au besoin la série, des 
titres émis avant le 1 cl' janvier i920 
pour lesquels il n'aura été demandé 
postérieurement au i er janvier ~ 920 
ni Je paiement d'aucun coupon, ui 
s'il agit de titres amortis, le paie­ 
ment de la somme à rembourser ou 
qui n'auront fait l'objet d'aucun 
dépôt en vue d'assemblées générales 
ou de déclarations d'actionnaires. 

La liste ainsi· transmise sera pu­ 
bliée dans le Bulletin périodiq14e 
avec invitation aux porteurs de titres 
énumérés sur cette lisle de se faire 
connaître à l'établissement émetteur 
par l'envoi avant le 51 décembre 

Procureur des Konings, toi vervol­ 
ging, zoo er aanleiding toe bestaat, 
voor de bevoegde rechtbank. 

AaT. 4!. 

Elke bedrieglijke verklaring, 
.hetzij voor den vrederechter, hetzij 
voor de rechtbank voor oorlogs­ 
schade betreffende het verlies, de 
ontvreemding of de vernieling van 
titels, van welke wordt bevestigd 
dat de nummers onbekend zijn, 
wordt,buiten de andere schikkingen 
bepaald wegens de feiten voorzien 
in titel · 1 dezer wet, gestraft met 
de straffen voorzien voor de oplich­ 
ting. 

ART. 45. 

Elke natuurlijke persoon of elke 
rechtspersoon, die ih België' titels 
aan toonder heef, uitgegeven vóór 
het sluiten van den vrede, is ver­ 
plicht, in den loop van het eerste 
trimester van het jaar i 923 aan het 
Nationaal Kantoor eene hjst af te 
leveren, waarop zijn vermeld, in 
klimmende orde, de nummers en 
desnoods de reeks der vóór t Ja­ 
nua ri i 910 uitgegeven titels, waar­ 
voor noch de betaling van eenige 
coupon, noch, zoo het afgeloste 
titels geldt, de betaling ·der· \1.Ït te 
keeren som werden aangevraagd na 
i Januari ! 920 en welke niet wer- 

. den overgelegd met het oog op alge­ 
meene vergaderingen of op ver­ 
klaringen van aandeelhouder. 

De aldus overgemaakte lijst 
wordt in het Periodisch Bulletijn op­ 
genomen met verzoek gericht tot de 
houders der op die lijst vermelde 
titels om zich aan de inrichtiog , die 
Je uitgifte <leed, kenbaar te maken 
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i9M par l'envoi d'une lettre reeom­ 
mandée. 

. Ce délai expiré, le Tribunal civil 
de l'arrondissement du domicile, du 
siège social ou Je la succursale du 
débiteur pourra sur la requête du 
Ministre des Finances déclarer que 
les titres primitifs àyant fait l'objet 
de la puhlieatiou seront considérés 
comme sans titulaires et que l'éta­ 
blissement émetteur devra en déli­ 
vrer des duplicatas qui seront confiés 
à la Caisse des Dépôts el Consigna­ 
tions. 

La· délivrance comprendra le 
montant des intérêts el dividendes 
échus, des primes el lots attribués à 
ces titres . 
Toutefois, le Tribunal pourra sub­ 

ordonner la détivrance. à I'accom­ 
plissement de j,ublications complé­ 

. mentaires. 

Les. personnes ou sociétés qui 
n'auront point fourni à l'Office Na­ 
tional dans le délai légal, la liste 
visée à l'article 45, seront tl-nues 
de rembourser à l'État Ic montant 
des sommes que celui-ci aura acquit­ 
tées en vertu de décisions des tribu­ 
naux des .dornmages de guerre à 
raison· de la destruction, perte ou 
vol de titres émis par les dites per­ 
sonnes ou sociétés. 

ART, 45. 

Tous remboursements.dividendes, 
intérêts et,en général, toutes sommes 
attribuées à quelque litre qui:! ce 
soit aux actionnaires cl obligataires 

door het zenden van een aaugetee­ 
kcuJcn brief ,óór5l Orcember i924. 

Na verloop van dien termijn, kan 
de Burgerlijke Rechtbank in het 
arrondissement van de woonplaats, 
van den rnaatschappelijken zetel of 
van het filiaal· van den schuldenaar, 
op verzoek van den Minister van Fi­ 
nanelën, verklaren dat de oorspron­ 
kelijke titels, die bekendgemaakt 
werden, zullen aangezien worden als 
hebbende geen bezitters en dat de 
inrichting, die de uil~ifle deed, daar­ 
van duplicaten zal moeten afleveren, 
welke aan de Deposito- en Consisna­ 
tiekas zullen toevertrouwd worden. 

In de aflevering zijn begrepen het 
bedrag van de vervallen interesten 
en dividenden, van de premiën en 
prijzen aan die titels toegekend. 

De Rechtbank kan echter de afle­ 
vering afhankelijk stellen van het 
doen van aanvullende bekendma­ 
kingen. 

ABT. 44. 

De personen of vennootschappen, 
die de bij artikel 43 bedoelde lijst 
niet binnen den wettelijken termijn 
hebben afgeleverd aan het Natio­ 
naal .Kantoo1', zijn verplicht, aan den 
Staat het bedrag der sommen terug 
te betalen, welke deze krachtens 
beslissingen der rechtbanken voor 
oorlogsschade heeft uitgekeerd we­ 
gens vernieling, verlies of ont­ 
vreemding· van titels, door gezegde 
personen of vennootschappen· uitge­ 
geven. 

ART. ,fä. 

Terugbetalingen, dividenden, in­ 
teresten eu, i11 't algemeen, alle 
sommen, uit welken hoofde ook 
toegekend aan de aandeel- en obli- 
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qui désormais n'auront pas été ré­ 
clamés dans le délai de cinq années 
à courir de la date, soit de l'exi­ 
gibilité, soit de la clôture de liquida­ 
tions postérieures au 1er août 1914 
devront être versés par les soins des 
liquidateurs à la Caisse des Dépôts 
et Consignatioi1s à l'expiration de la 
cinquième année . 

. ART • .i6 

A l'expiration d'un second délai 
de cinq années à dater de leur 
remîse à la Caisse des Dépôts et 
Cousignaticus, les Litri•s, dividendes 
et sommes versées par application 
de l'article précédent seront acquis 
à l'Elat. 

Disposition générale. 

ART. 47. 

Un arrêté royal règlera l'organi­ 
sation du Bulletin Quotidfe1t des 
oppositions et des deux Bulletins. 
spéciaux de déchéance, fixera Je 
montant et les conditions de paie­ 
ment du coût des publications à y 
insérer, déterminera l'allocation due 
aux intermédiaires en rémunération 
des obligations mises à leur charge 
par l'article 12, el 1l'u11c façon géné­ 
rale pourvoira à toutes les mesures 
d'exécution qu'exigera l'application 
de la présente loi. 

· galiebouders, welke · niet mochten 
opgeëischt worden binnen een ter­ 
mijn van vijf jaar vanaf den datum 
hetzij van de eischbaarheid, hetzij 
van het sluiten van vereffeningen 
van lateren datum dan t Augustns 
t9t4, worden door het toedoen van 
de vereffenaars in de -Deposito- en 
Consignatiekas gestort na het ver­ 
srijken van hel vijfde jaar. 

ÂIT • .J6. 

Na het verstrijken van een twee .. 
den termijn van vijf jaar vanaf hunne 
storting in <le Deposito- 'en Cousi­ 
gnatiekus worden · de titels. divi­ 
denden en .sommen, gestort hij 
toepassing van het vorig artikel, het 
eigendom van den Staat. ' 

Algemeen~ bepaling. 

AlT. 47. 

Een koni11l:lijk, besluit regelt de 
inrichting van het Dagelijkse/, Bu!« 

· ,etijn der met verzetaangeteekende 
waarden en van de twee bijzondere 
Bulletijns der vervallen waarden, 
steil het bedrag en de wijzen van 
betaling der kosten van tie. daarin 
op te nemen bekendn1aki,1gen vast, 
bepaalt welke vergelding , aan de 
tusschenpersouen verschuldigd. is 
ter belooning van de ,·erplichlingen, 
hun opgelegd door artikel j~ treft. 

1 ' en in 1t algemeen, treft al de noodige 
uitvoeringsmaatregelen tot toepas­ 
sing dezer wet. 
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Kamer ·der Volksvertegenwoordigers. 

VEBGA.DER1NG VAN 1s Muu rn~ .. 

Wetsontwerp 
betreffende de bescherming der houders van titels onteigend 

ten gevolge van oorlogsgebeurtenissen (1) 

--~-;,-o . .-o-•i--- 

VERSLAG 
NAMlrnS DE COMMISSIE (2) UITGEBIL\CIIT DOOR DEN IIEJm WAUWERMANS. 

1. - VOORAFGAANDE AANMERKINGEN. 

MIJNE Il EIRBN 1 

Het aan het Parlement voorgelegde wetsontwerp, dat uwe Commissie 
gelast werd le onderzoeken, bedoelde uitsluitend « de bescherming der hou­ 
ders van titels nnteigend ten gevolge van oorlogsgeheurlenisscn » - ;( het 
hek ouu-n V:!JJ hn~telling dier schade binnen de grenzen en onder de voor­ 
wa.irdcu b1·paald in cene reeks regelende artikr-k-n "· 

Oit wetsontwerp is dr wonr.Ielijke herhaling van_ het onl wr-rp, dat op 
rn Januari 19{9 door dt· Rt·g1·eri11/l ingc;dit·nd en door ecne B,jzÓ11<h•n Corn­ 

, missie (3) uinstuudig onderzocht werd. 
Op 8 Octuher -1!119 werd het verslag ir gcdieud, doch uit hoofde van de 

011tLi11dh1K der Kumcrs verviel het ontwerp, voordat dit. stuk kon gedrukt 
en rondgedeeld worden. 

De lwri11gerichtc Co111111issie meent niet arulrrs te kunnen doen en niet 
sneller en pructischer te k11n1u·11 haudeleu dun de besehouwiugen en ne 
teksten, welke tlo0r hare ,oorg,:111i-;sler waren a_a11gc110111e11, opnieuw voor 
te brengen. 

(1) Wetsonlwcrp, n' 149. 
(~) De Commissle.voorgezeten door den heer Poncelet, bestond uit de heeren Claes.Crick, 

Devez«, de Woutera d'Opllnter, Mecbelyuel<, Pepin, Pirurd Soudan eh Wa~1wer'111ans. 
(3) He Commissie, voorgezeten door den heer. ~leehelynck, bestond uit de heeren 

Berloz, Brunet, Claes, Crick, de Kerchove d'Exaerde, Dovcze, de Wouten; d'Oplinler, 
Gohlcl, Janson, Maes, .Mahieu, Nobels, Pepin, Plrard, Poncelet, Vau Cleemputte, Wau~ 
wermans. 
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In deze, wet, zooals zij werd voorgedragen en opnieuw voorgedragen 
wordt, moest men niet de bijzondere wd~evi11g trachten te vinden; welke 
aa11geko11di~,l wordt door de slotalinea van artikel 5 der wel« op het herstel 
der schade Wl'gens oorlogsfeiten », waar zij als schade, die niet ·vatbaM is 
mor herstel, zooals dit dooi· deze wet is geregeld, vermeldt .•. 2°. De 
schade betreffende titels en waarden aan toonder; liet herstel daarvan zal 
door eene bijzondere wet geregeld worden. 

De schade, waarvan de wet van -tO Mei 1919 het herstel voorziet en regelt, 
heeft- behalve de bijzondere gevallen van diefstallen en· wegnemingen door 
den vijand - hel vernielen van goederen ten grondslag. De vergoeding bij 
wijze van terugvordering moet als uitzonderhjk worden aangezien. 

Integendeel, wa~neer het titels betreft, is geene enkele waarde vernietigd; 
het stoffelijk en zichtbaar bestanddeel maakt de bijzaak uit; de schade 
beslaat integendeel .in de buitenbezitstelling hetzij van een recht, hetzij 
van het werktuig om dit recht te doen gelden. 

Het zou echter van geen belang zijn, in dit twistµ;eding tusschen te komen 
en partij te kiezen, bijaldien « de. titel het recht bewijst of verwekt », bij. 
aldien « de roerende waarden een anderen zelfstandigen aard hebben dan 
de overige schuldvorderingen )). _ 

De Duitsèhe school heeft het eerste stelsel omstandig uiteengezet en ver­ 
dedigd, door welks toepassing de schuldplichtige inrichting zich tegenover 
den houder verbindt, door het enkel feit der uitgifte, onverschillig of hij, van 
wien de houder den titel in bezit heeft, zijn wil kon doen kennen. Bij ont­ 
stentenis van den titel kan het recht niet bestaan. De titel verwekt het 
recht. 

De Fransche school is het daarentegen eens met de theorie, krachtens 
. 1 

welke het recht blijft toebehooren aan den Luiten bezit gestelden eigenaar : 
de wet moet slechts lusschenLeide komen orn hem het miudel te verleenen 
zich een nieuw bewijs le verschaffen vau een recht, dat hij niet opgehouden 
heeft le bezitten, doch dat hij nivt vermag uit te oefenen. 

De Duitsche sehuul leidt er toe, aan den hui.ugen houder van den titel 
een hevonrrechten toestand te scheukeu , i11 het. ander stelsel muet de beste 
toestand behouden worucu aan hem, <lie buiten bezit werd gesteld. 

Dit zijn ongetwijfeld zeer belangrijke leerstelsels ten aanzien van de 
Rechtswetenschap. Doch op dit oogenblik zijn het pructische oplossingen,' 
welke door de economische noodwendigheden geëischt worden. 

De oorlogsgebeurtenissen hebben schade kunnen berokkenen aan de hou­ 
ders van titels w('gens vernieling of bùitenbezitstelling , 
Hoe kan deze schade worden hersrehl P 
Dit kan geschieden door aan den houder de teruggave te verzekeren van 

zijn titel of van een litrl die hem dezelfde voordveleu verleent. 
Deze teruggave of dit herstel zal i11 meest al de gevallengeschikt zijn om 

de gcled1·n schade volkomen te iloen verdwijnen. 
Doch in sommige gevallen zal het herstel slechts gedeeltelijk zijn,indien. 

• ' •• ~· t ,_ 
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de eigenaar de teruggave niet kan bekomen tenzij mits terugbetaling aan den 
huidigen bezitter (art. 2280 van hel Burgerlijk Wetboek) : In zoodanig gevál 
zal de schade ~elijk zijn aan tie betaalde som. · 

Er kan schade zijn geleden uit hoofde van berooving van inkomsten gedu­ 
rende het Ùj~pe1·k der buitenbezitstelling, of uit hoofde van eene verminde­ 
ring der waarde van den titel, welke zich voordeed in den loop van het tijd­ 
perk van buitenhezitstelling of uit hoofde van de onkosten door de terug­ 
vordering veroorzaakt : Dan geldt het een onreehtstreeksche schade. 

Het wetsontwerp zal ten gevolge hebben, Je schade - gehe~I of gedeelte­ 
lijk - weg te nemen daar waar de buiten bezit gestelde eigenaar er zal toe 
komen zich het verlies zijner titels te doen vergelden. Het herstel zal ten 
gevolge hebben, de oorzaak van oorlogsschade zonder groote onkosten voor 
den Staat t~ doen verdwijnen. 

Het komt echten voor, dat dit de eenige uitslag.is die het kan opleveren, en 
die zal dan nog alleen kunnen bereikt worden voor de Belgische titels aan 
toonder, en mits men de nummers er van kent. 
Inderdaad, voor al wat betreft het overige van de zaak voorbehouden bij 

artikel 5 tier wet· op de oorlogsschade, voorziet het ontwerp geen enkel 
herstel ten behoeve van de slachtoffers op grond van de andere bovengemelde 
oorzaken van schade. 

Evenzoo geeft het geen enkele oplossing voor het geval, dat het feit van de 
buitenbezitstelting van den rechthebbende zeker zal zijn. maar dat men niet 
zal kunnen vaststellen of de titel nog bestaat ofwel vernield werd : uit zal 
het geval zijn wanneer de rechthebbende de nummers der vernielde, ver­ 
loren of ontvreemde titels niet kan opgeven Nochtans moet het vraagstuk 
noodzakelijkerwijze opgelost worden, zoo de wet ten doel heelt, de uitzon­ 
derlijke toestanden te regelen, ontslaan ten gevolge van <le oorlogsgebeur­ 
tenissen , 

Het wetsontwerp, zooals het werd ingediend, behelst ten slotte slechts 
bepalingen, welke dienen te worden toegepast op de buitenbezitstelling cc ten 
gevolge van oorlogsgebeurtenissen sedert !t, Angu~tns 1914 ,> en enkel binnen 
de grfnzen van de« herstelling der schade tegenover derden ». 

Ook heeft de Commissie reeds bij dru al:lnHrng harer werkzaamheden 
~eoordeeld dat het wetsontwerp onvollediu was en dat de vaststelling niet 
kon volstaan, dat « in al de gevalle11,waarbij het tegenwoordig ontwerp nalaat 
algeheel herstel aan den buiten bezit gestelden boucler te geven, deze zijn 
beroep behoudt op de bijzondere wetgeving die zal zorgen voor het herstel 
der oorlogsschade »1 dan vooral wanneer deze bijzondere wetgeving niet 'is 
tot stand gebracht, 
In antwoord op eene eerste mededeeling van de Commissie, verklaarde het 

Departement van Economische Zaken het.cens le zijn over dit punt: 
cc Hel. is zeker dat het wetsontwerp, ingediend op to Januari ?oor den 

,, ~inislrr van Fmaueiën betreffende de bescherming van de houders van 
» titels, b11it,·11 bezit g,·sleld Ien gevol~e van oorloµl-gd11·urlPnis~e,n, niet 
» voldoende is om in alle gc·rnlle11 het herstel der schadc.gelcdeu duor <lcze 
» reeks geteisterden, te verzekeren. 
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>> HE-t is, erkende hij, o·nvoldoende namdi)k : 
» 1° Voor 1lt• titels waarvan de nummers of de. reeksen niet gekend zijn; 
» 2• Voor de buitenlandsche titels die in België niet zullen teruggevonden 

» worden ; • · 
. » 5° Voor de ~itels die, naar luid van deze wet, niet zullen kunnen terug­ 

» gevorderd worden <loor den buiten bezit gestelden houder. lenzi_i tegen 
>> betaling ai-in den bezitter van den prijs dien de titels hem gekost hebben. 

>> Dit ontwerp moet dus aangevuld worden. 
» Moet dit echter gest·hiedrn door een nieuw wetsontwerp, dat vooral 

» bedoelt het herstel der schade wanrvan sprake? Dil nieuwe ontwerp zou 
» in elk geval slechts kunnen opgemaakt worden na de aanneming dt'r 
» beschermingswet, waarvan het on!wcrp is ingediend; nieuwe bepalingen 
» zouden inderdaad slechts kunnen noodig ·zijn. -inge,·al de lekst, die zal 
» aaugvnomen worden~ niet .moeht volstaan. >) 

De achtbare l\li11is1er van Economische Zaken heeft, in overleg met den 
Miuister vau Financiën, dienvolgens zijn besluit nll'dege1lecltl, "door mi11tld 
)> amendementen hel wetsontwerp van f6 Januari aan te vullen, zoodat de 
)> bijzondere wet te dier zake eeue ruimere en volledigere heteekenis krsjgt, 
»·namelijk ten aanzien van hel herstel in ile drie bovengemeldeo 1 der­ 
» stellingen. \, 

Eeue mededeeliug, later bij de Commissie ingekomen, wees cr op, dat 
dit amendement zou kunnen voorgebracht worden hij wijze van een artikel, 
in .te lasschen vóór artikel ?,7 v1111 g1•uocmd ontwerp en luidende : 

» ln al de gevallen, waarbij de buiten bezit gestelde houders geen aan­ 
>> spráak hebben op h~t bepaalde in deze wet. namelijk : 

. » Wanneer de nummers of <le reeksen van de titels niet kunnen terugge­ 
» vonden worden; · 

» Wanneer het buitenlandsche titels geldt, die buitenlands zullen verban­ 
» ,deld worden; 

» In het geval voorzien bij art. 9. ~ 2 ( 1 ). 
» Het is hun toegelaten een eisch tot herstel in te dienen hij de rechtban­ 

banken voor oorlogsschade, overeenkomstig de wet van ... 
» De raming van de schade. door deze rechtbanken gedaan, steunt op de 

» waarde van den titel op i Augustus t9'14. » 

Het spreekt vanzelf dat het herstel van de schade geleden door houders 
van titels, die buiten bezit daarvan gesteld werden ten gevolge van oorlogs­ 
gebeurtenissen, « als voorafgaande en hoofdzakelijke voorwaarde veronder­ 
)> stelt het bestaan van bijzondere bepalingen op de verloren, ontvreemde of 
>> verniede titels ». 
Dod1 de eerste vraag, die te onderzoeken viel, was of het paste, bijz_on~ere 

( 1) n Heeft deze bezitter de titels verkregen van een wisselagent, wiens inscbrijvfog 
bij eene wissel- en openbare fondsenbeurs vóór f Augnslus 1914 plaatsgreep, dan rullg 
de oorspronkelijke houder zich dezelve slechts doen teruggeven mits betaling aan den 
bezitter van den door hem betaalden prijs ». 
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. overgangsbepalingen vast te stellen als g1·ondslag van de te verleenen be­ 
scherming aan .de houders van titels, die buiten bezit gesteld werden ten 
gevolge van oorlogsgebeurtenissen: ofwel in onze wetgeving eeue definitieve 
regeling in te voeren. 

De Begeering gaf toe ({ dat de invoering van een beschermingstelsel voor ge 
houders van roerende waarden sedert lang gevraagd wordt door de openbare 
meening ». Zij voegde erbij, << dat zij de noodzakelijkheid, deze zaak op 
eene definitieve wijze te regelen, niet uit het oog had verloren. Het le dien 
aanzien door haar ing1•slel<l onderzoek leidde tot bepaalde ge\'olgtrl'kkingen. 
Het tegenwoordig ontwerp steunde e1· op om den ove1·gang tol een definitief 
stelsel gemakkelijk te maken ,>, maar zij oordeelde dat, zoo tijdens tie vijan­ 
delijke bezetting talrijke titels aan toonder verdwenen zijn door diefstal, 
plundering of vernieling, de omstandigheden, waarin deze buitenbezitstelling 
zich voordeed, ;< het invoeren van eene bijzondere regeling vereischte, welke 
volsl rekt niet mocht samengaan in ééne zelfde wet met tie regeling vereischt 
door den toestand, waarin zich bevinden de buiten bezit gestelde houders in 
den normalen loop van het economisch en juridisch leven •. 
Zij bevestigde anderzijds dat het algemeen zou begrepen worden hoc het 

gelijktijdig invoeren van twee wetten~ de eene voor elke buitenbezitstelling 
van titels, de andere • enkel voor de buitenbezitstel!ing voortvloeiende nit 
oorlogsgebeurtenissen, al te groote verwikkelingen zou medegebracht . 
hebben. 

. Moel men van het bijzondere uitgaa11 tot hel algemeeue of van het. algc­ 
meene lot het hijzonrtereP 

De tweede wijze werd aangenomen dooi· de landen, welke vóór den 
oo.rl11g eeue wetgeviuu over de zaak bezaten, en aldus kun Frankrij]; cr zich 
bij beperken de wetten van 15 J1111i j 87'2. en 8 Februari 1902 aan le vullen 
door de wet van 4 April !91~ lol bescheruuug der roerende waarden welke 
naar aanleiding van oorlogsfeilen zij11 zoekgeraakt. 

Deze wijze is onbetwistbaar de meest oordeelkundige en moel levens de 
beste uitslagen opleveren. 

Ondersteld dat de wet slechts van toepassing mocht zijn op de akten van 
verhandeling of buitcnbezltstelling tijden~ de vijandelijke bezettiug, dan kan 
men zich afvragen of het ~et.a! personen, die geroepen zijn om het voordeel 
der wet te genieten, aanzienlijk genoeg zou zijn om, met het oog op hun 
toestand alleen, de instelling te billijken vau de talrijke maatregelen, door de 
wet i11 her leven geroepen, als b. v. het tot stand brengen van een Belgisch 
Nationaal Kantoor , 001· roerende waarden en de oprichting van een gere- 

. geld Bulletijn voor de verklaringen van verliezen. 
Anderdeels bemerkt men hoe gevaarlijk en moeilijk het zijn zou een 

onderscheid te maken tusschen dl' buiteuhezitstelling 1< ten gevolge van 
oenige oorlogsgebeurtenis» (artikel 9) en de.buitenbeaitstelting gedurende 
bd tijdsverloop van den oorlog voorgekoml'n. Zou men, overigens, dergelijk 

. onderscheid 111oge11 maken, zonder ourecluvaardigheid te begaan? ~loe,st. 
men zich houden bij he_t wetsontwerp zooals het voorgesteld werd, dan 
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zou men, op zijn minst genomen, de wet moelen uitstrekken tot al de buiten­ 
bezitstelliugeu, welke voorgekomen zijn gPdun•ndt• het abnormaal tijdsver­ 
loop vanaf het begin van den ooi·log tot op den dal! waarop de ver­ 
richtingen tot den 'uormah-n toestand weer gekerd zijn of z11IIP,11 zijn : dat 
ware dus er-ne wet invoeren, eigc11 aan een tijdsbestek en 11id a.m bijzon­ 
dere feilen. 
Waarom cène definitieve wet voor den normalen tijd tot later uitstellen, 

terwijl die nor1ilalc tijd terug schijnt ingetrede11 te zijn - althans wat 
de beursverrichtingen betreft? 

<< Later. » beteekcnt niet zelden « nooit». 
Sedert 1wgen en twintiuj; jaar bespreekt men vruchteloos de toe te passen 

wet· in zake verloren of gestolrn titels aan toonder; het oogenblik schijnt 
gekomen te zijn om eene zekeren en afdoen den uitslag te bereiken. 

Dientengevolge heeft de Afdeeling de Regeering verzoeht , haar kennis te 
geven van de besluiten van het werk, waarvan· de Regening de voltooiïng 
had aangekondigd. 
Z,j was inderdaad van gevoelen, dat men daarin <le vereischte gegevens 

vinden zou tot het opmaken van eene sedert zoo lang gi-vraagdl' bestendige 
wet op het verzet in zakt- titels aan toonder. 

De Rrg•·ering beantwoordende aan dezen wensch, heeft; eene reeks 
tekstén overgemaakt Le gelijk met 'als eeue memorie van toelichting. 

Men zal vaststellen dat dit gewetensvol werk, <lat iu dit verslag wordt 
overgenomen, de vruc_l~ is van lange en nauwkeurige studiën. De Commis­ 
sie heeft gemeend dat zij geen nutlig,·r wei k v-rrichten kon dan hel ih het 
haar voorgelt•gde wetsontwerp inre lasschen. De goedkeuring daarvan zou 
eene bestendige en definitieve wet lot stand brengen, welke de inleiding wu 
zijn van eene geheele wetge\ing houdende regeling van de gewone 
buitenbezitstelliugen en van die welke het gevolg waren vau oorlogsge­ 
beurtenissen. 

EERSTE DEEL. 

BESCUKRIUING VAN DR HOUDERS VA_N GE~TOLEN, VERLOUEN EN VERNIELDE TITELS. 

EERSTE TITEL. 

Wijzen van verzet. 

Het door de Begeeriug gelcvercie commentaar tot staving van de over­ 
gemaakte teksten wees uitdrukkdijk O!} de noodzakelijkheid om de twee 
belangen, welke met elkander in strijd kunnen komen, overeen le brengen : 
<lat van den eigenaar en dat.van den schuldenaar; de eerste verkeert in het 
geval dat hij niet ontvangt wat hem toebehoort, daar hij het. bewijs niet kan 
leveren van zjn recht; de tweede loopt gevaar tweemaal le moeten betalen, 

Het behandelde ook en erkende de noodzakelijkheid om af te breken met 
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de bewoordingen •·n de benerkiugen van de artikelen 2279, 2e lid, en 2280 
van ht>&·B11r1frrl1jk \Vel bock, welke het alleen hebben over « hem die iets 
verloren heeft or am wien iets ontstolen werd », van cc den tegeuwoordigen 
bezitter van tie g,,stolen of verloren zaak », cc van het verlies of <leu diefstal.» 

Ui1gaandc van het bt•grip dat deze teksten, uiteraard bepalingen zijnde· 
die afwijken van een algeureen bc·giusel, enkel vatbaar zijn voor eene beper­ 
kende verklaring, zoo is onze rechtspraak er toe gebracht,- de tweede van 
de beide bedoelde gebeurlijkheden i11 aanmerking nemende, - de toepassing 
van gezegde afwijkiug le beperken bij hel geval van eigeulijkeu diefstal. Zóó 
weigert zij inzonderheid clic toe te passen op het geval, waarin de buite ube­ 
zitstdling slechts het ge,·olg is van oplichting of van misbruik .van ver­ 
trouwen. 

Het ontwerp legt het er terecht op aan, deze onregelmatigheid uit den weg 
te ruimen, door d,! toepassing van het nieuwe stelsel over hel algemeen en 
geheel en al uit te breiden tot, alle ongewilde buitenbezitstelling, welke 
gd,curtenis ook daarvan de oorzaak was. 

Auderzijds spreekt artikel 2280 slechts over lwt recht van « terug­ 
vordl'ring ,,1 ten bate van den oorspronkelijkeu « eigenaar » alleen. 

. ' 
Krachtens hetzelfde bl'ginsel van strenge verklaring, kwam men daardoor tol 
de gevolgtn·kking, dut van het voordeel der bepaling dienden uitgesloten alle 
titularissen van rechten, die geen eigendomsrechten zijn, zooals de vrucht­ 
gebruiker! de sehuldeischer-pandhouder of de bewaarder. Dil was nog 
eens een niet te wettigen beperkmg, waaraan de ureuwe wel een einde 

zal stellen, door hare voordeelen evenzoo bereikbaar 'te maken voor « eiken· 
buite.i bezit gestdden rechthebbende »1 zonder dat onderscheid dient 
gemaakt tusscheu het bezat a,ii,rw domini en hel louter onbcsl.c11ci1g bezit )). 

• • I 

Eindelijk bepaalt de memorie van lochchting dat in de volgl·111ie bepa- 
lingen alleen bedoeld worden de titels aan toouuer << 111el uilzur1<Jcriog van 
de bunkbriefjes en van de 01j artikel 1 der wet van 2ù Juni i87.3 omschreven 
waarden » : checks, crcdretbri evcn, oversctmjvings-huus of -wissels, en. 
andere titels lot betaling met gereed geld en op zicht ... Deze handelwijze sluit. 
uitdruk krlijk buiten de toepassing dei· wet gauseh de reeks \\ aarden, welke, . 
uiteraard ounuddellijk opeisehbare schuldvorueringen zijnde, vauzeif buiten: 
alle mogelijkheid moesten worden geplaatst om het voordeel te geUitleu van 
eène rechtspteging die, hoe snelwerkend ouk, geroepen is om loch _een 
zekeren tijd le vragen. _ · 

Daartegenover, door slechts cene uitzondering te maken voor die waar-, 
. den, omvangt de bepaling cchlcr alle andere waarden· en doel zij, met name,". 
ouder de toepassing der nieuwe wet vallen niet alleen de titels der aan­ 
declen en schuldbrieven van private handelsveunootschuppeu, maar ook al 
de rentetitels aan toonder, uitgegeven dool' 011zc gl'oote openbare gemce11- 
schappeu : den Staat: de provinciën. <le gemeenten. 

Naar hel voorbeeld der Fransche wel vau rn Juni 1872:- S Februari !902-. 
8 Maart Hl-12, bedoelt het ont wrr]! de nijwa1'i11g der rechten vau _<len 
buiten bezit gesteldeo houder vast Le !c~gen c11 :;lcl:iclmul1g in le richten, 
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zoowel tf•geno,·er den derden huidigen bezitter van den titel als tegenover 
de sehuldptichtrge inriehli~>g die dezen lieert 11itgc~eve11, op grond van een 
verzet, aan le teekeuen tlÓor gewgdt•n bezitter binnen het bestek van 
zêkere regelen en onder voorrecht van zekere duidelijk bepaalde wer­ 
kingen. 
- Het overige van deze verklaring dient om de hierna overgenomen bepa­ 

lingen toe te lichten en nader te omschrijven. 
~ij luidt als volgt : 

· Voor hem, clic verzet doet, komt het verzet onder een dubbel opzicht 
voor : hel is verze: t,·yrn 1·erlu11,cl,-[i119, met betrekking fot rie -.-..ijwarin~ van 
zrjn recht vau terugvordering lt'~en tien derde <lie zijn titels liceft ver­ 
krezen · hel is terzet teuen bellllim1 mcl betrckkiua tot de vriJ0Wal'i11° van r, , :J ., n o 
zijne rechten van schuldeisch-r legen de schuldplichtige inriditin~. 
ln het stelsel der Fransche wet (art. 2), ve1w, kt hel dubbel doel van dit 

verzet een overeenstemmende dubbele n·chtspl-.·ging: het verzet tegen.ver­ 
handeling wordt aan het Syndicaal der Parijsche wisselagenten heteekend, 
hetwelk gelast is dut verzet bekend te maken in z1jnUagelijksch Bulletijn ; het 
verzet lt!gcn betaling geseluedt bij de schuldplichtige iuriclu~ng. Gezien het 
nauw verband bestaande Iùsscheu beide maatregelen, en gelet op de nood­ 
zakelijkheid daaraan een samenloopcnde werkrug te verzekeren, bleek het 
eenvoudiger, en tevens ook pruetiseher, <lie le vereeuigen eu le verbinden 
in één enkele akte, rechtstreeks te betvekenen aan slechts éénder twee 
bestemmehngen, mils daarvan oumrddehijk aan den andere mcdedeeling · 
wordt nedaun. Dat is het stelsel. gt"hulcti;;d door onze artikelen i e1! 2. 

Hij, die verzet doet, doet deze enkele akte van verzet beteekenen aan een 
officieel 01·gaa11 - met wiens instelling en inrichting de uitvoerende macht 
door de wel wordt belast-, dat geroepen wordt om te onzent, waar sedert 
i867 het openbaar karakter van het beroep van wisselagent verdwenen is, 
dezelfde rol te vervullen nis in Frankrijk het Syndicaat der wisselagenten 
van Parijs: /1, t N111iulllwl Kuuluur t:oor cle roereiule uiourden (art , i). En 
aan den werkenden deurwaarder worden terzelfdertijd de taak en de 
plicht toevertrouwd. dit verzet den dag zelf, bij aangeteekenden brief, aan 
de schuldplicht ge inrichting aan te zeggen .•.. Aft. 2). 
Ten gevolge van zijn dubbel doel neemt dat verzet een dubbel karakter 

aan : tegenover den derden ouiller van den verdwenen titel geldt het als 
een aanmaning of eene in mora stelling om, binnen den hij de wet vast­ 
gestelden termijn, de rechten, welke hij te zijnen opzichte zou beweren 
verkregen te hebben, over te leggen en te doen gelden ; tegenover de 
schuldplichtige inrichting, bcieekeut het tegelijk verbod van uitbetaling 
aan dien derden bezitter, vooraleer het gerecht over zijne aanspraak heeft 
kunnen beslissen, e11, ingeval genoemde derde in gebreke zou blijven om zich 
binnen den hi-paalden termijn kenbaar le maken, machtiging lot uitkeering 
in handen van hen die verzet <loet. Vandaar de uoodzakclijkheid eener 
dubbele formaliteit: Van den eenen kant, ten 'ei11de die aaumaniug aan onbe­ 
kende doeltreffend te maken, noodzakelijkheid om dezelve op <le ruimste 
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schaal en doelmatigste wijze openbaar te maken; aan den anderen kant, tot 
waarborg van de rechtmatigheid van het tegen den vrijen omzet en de vrije 
uitkeering van den titel gestelde beletsel, noodzakelijkheicl ecner gerechte­ 
lijke tusschenkomst. In navolging van de Fransehe wet, wordt bedoelde 
openbaarmaking in ons ontwerp verzekerd door middel van ecne bestendige 
inlussching, binnen vijf dagen op le nemen in de kolommen van een 
daartoe uitgegeven blad : Ilet Va9,·lijbclt /111lletijn der met tJt1·zet aan­ 
gl'le, kende waa, den, waarvan de omstandige inrichting en werking zal g~re­ 
geld worden door een koninklijk besluit ter uitvoering van de wet. 

Deze bekendmaking, toevertrouwd aan de zorg van het officieel organisme 
waaraan het verzet werd beieekend, geschiedt op kosten van hem, die verzet 

· doet. Het bedrag daarvan wordt betaald bijjaarlijksche bijdragen, onderscheiden­ 
lijk vooraf betaalbaar, op straffo van ,!e bekendmaking te zien weigeren, 
ingeval de eerste bijdrage niet gestort \\ erd, en op straffe van schrapping 
ingeval een der volgende bijdragen niet betaald wordt. (Art. 4 § 2.) 
Wij hebben integendeel gedacht, van de wetgeving onzer naburen te moeten 

afwijken, zoo niet in hel beginsel zelf der geduchte, ten minste loch in hare 
wijzen van toepassing! voor wal betreft de gerechtelijke tusschcnkomst , In 
Frankrijk moet die tusschenkomst - i11 deze uitgeoefend door den voorzitter 
der Burgerlijke Rechtbank - eerst geschieden ten vroegste' één jaar na hel 
verzet, en zulks niet als bestanddeel daarvan, maar als eenvoudige, opvolgende 
en bijkomende voorwaarde, van <le bevoegdverklaring van hem.die verzet doet, 
Lol hel uitoefenen der voornaamste daaraan verbonden rechten : !!) Hecht op 
uitkeering, mils-borgstelling, of bij gebreke van dergelijken waarborg, recht op 
stort ing in de Deposito- en Consignatiekas, hetzij van hel bedrag der verschenen 
in teresten en dividenden, hetzij van hel desgevallend terugbetaalbaar geworden 
kapitaal der titels (art. 5~ 4 en 5), en 2° Becht op aflevering van een duplicaat 
van den verdwenen titel (art. HS). 

Mel recht heeft men tegen dal stelsel hel verwijt aangevoerd dat hel op 
jammerlijke wijze de doelmaugheid der gerechtelijke actie verslapt en ontzenuwt, 
doordat hel onderzoeken der beweringen van hem, die verzet doet, zoo lang 
nadien, bijzonder moeilijk geworden is voor den rechter, zoodanig dal deze, in 
de practijk, doorgaans ziJn onderzoek beperkt bij het enkel nazien of de wette­ 
lijke formaliteiten in acht genomen zijn. Wij hebben er de voorkeur aan ge­ 
geven, dien waarborg der gerechtelijke tusschenkomst in le schakelen op het 
oogenbhk dat deze hel best haar hoogste# nul kan opleveren, namelijk bij den 
aanvang zelf der rechtspleging van het verzet, onder de formaliteiten zelf van 
dal verzet en als hoofdzakelijk bestanddeel van deszelfs geldigheid. Binnen ééne 
maand na hel verzet, - zoo bepaalt dienaangaande ons artikel ö - is hij; die 
verzet doel, gehouden de bekrachtiging daarvan aan le vragen bij den voorzitter 
der handelsrechtbank van zijne woonplaats - die hel best in slaat is om le oor­ 
deelcn over de voorn aarden en omstandigheden der aangevoerde buitenbezit­ 
stelling - of, indien hij builen België woont, bij den voorzitter der rechtbank 
van den maatschappelijken zetel der schuldphcluige inrichting. 

Daar die formaliteit als hoofdzakelijk doorgaat, kon voor de niet-inachtneming 
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daarvan vanwege hem, die verzet doet, slechts een doortastende sanctie gesteld 
. worden ; de ongeldigheid en bijgevolg de · schrapping van zijn verzet. (Arr. 5, 
lid 2.) 

En daar men moest vermijden-dat de mogelijke herhaling van dc1·$clijk 
verzet, door kwade trouw .of speculatie, een al te ~emakkclijkc bron van 
misbruiken werd, bepaalt het laatste lid van het artikel dat tegen de aldus 
geschrapte titels, niet vóór het verstrijken ·van één jaar, opnieuw verzet 
kan worden gedaan dan ten gevolge van eene voorafgaande beslissing 
van den rechter, waarbij tegelijkertijd de gegrondheid der redenen van 
hel arrest der eerste rechtspleging wordt erkend en het nieuw verzet 
vooraf wordt bcvestiad ;:, . 

Hoe kostbaar ook de waarborg is, voortvloeiend uit de gerechtelijke tus­ 
schenkomst in de rechtspleging zelf van het verzet, toch was het nondig le 
voorkomen dat zij, door de onvermijdelijke vertragingen welke zij mede­ 
brengt, zou kunnen schaden aan de voortvarendheid die, anderzijds, dringend 
vereischt is, om wille van de doeltreffendheid van dil bijzonder soort van 
verweer. Vandaar het beginsel, waardoor aan een anderen eisch voldoening 
wordt gegeven, waarbij,,zoolang de bekrachtiging niet wordt bekomen, het 
verzet slechts voorloopig is en slechts als zoodanig voorkomt in het Dage-. 
lijksch Bul!t-lijn (art. 6, § i ), welke formule, bijaldien zij voor de toekomst 
de souvereiuitcit der I cchtcrlijkc beslissing voorbehoudt! niettemin intus­ 
scheutijd aan het verzet die uitwerkselen verzekert, welke de vrijwaring 
der rechten van hem, die verzet doet, niet toeliet uit te stellen. 
Het kwam er ten andere op aan - zoowel met het oog.,op de rechten der 

schuldplichtige inrichting, gewaarschti.wd door de aanzegging van het verzet, 
als op die van den tegeuwoordigen derden bezitter, gewaarschuwd door de. 
voorloopige bekendmaking - dat aan den cenen en aan den anderen de 
noodige tijd werd gegeven om desnoods verzet aan te teekenen en de aan­ 
vraag tot bekrachtiging tegen· te spreken : daarom word! auh den rechter 
verboden over die-aanvraag te beslissen, voordat ten volle acht dagen 
zijn verloopen sedert de eerste bekendmaking in het Uagelijksclt 81,lletijri 
(art. 6, § 2). · 

* 
* * 

Eens in het bezit vau de aanvraag tot bekrachtiging, oordeelt de voorzitter 
der rechtbank, zoowcl volgens de aanduidingen door de akte van verzet 
zelf als volgens alle andere hestanddeelen welke hij, die verzet doel hem zal 
kunnen bezorgen, )n hoeverre dezes beweringen ernstig en waarschijnlijk 
Zl)ll. 

Is zijn oordeel gunstig, dan levert hij aan den belanghebbende hel ge­ 
vraagd bevelschrift tol bekrachtiging (art. 7, § i). 
lu het tegenovcrgcsterd geval, in plaats dat een weigerend bevelschrift, 

vatbaar voor beroep, wordt uitgevaardigd, zooals de Frausche wel het toe­ 
laat (art. 7), - hetgeen in tegenspraak zou zijn met artikel l 7 onzer alge­ 
mcene wet op de bevoegd heid - wordt hij, die verzet doet, eenvoudig door 
den voorzitter verwezen om zich le voorzien voor Je rechtbank, opdat deze- 
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zelf over de zaak beslisse, na het Openbaar J\linistcric te hebben gehóord 
(art. 7, § 2). G<•zien er spoed wordt vereischt, wordt deze beslissing g·ewczen 
zooals in ·zake van korte behandeling, en ingeval zi] vatbaar is voor beroep, 
wordt de termijn daarvan - welke naar het gcmecnc recht dertig jaar zou 

. bedragen, bij onmogelijkheid om desvoorkomend het bevelschrift te betee­ 
kenen aan onbekenden tPgcnsprekcr - tol het korte tijdsbestek van acht 
dagen verminderd. 

· Door de bekomen bekrachtiging wordt het verzet definitief en voortaan 
- daags na de beteekcning van de beslissing aan het Nationaal Kantoor""' - 
wordt het als zoodanig in het Dngclijksch Bulletijn opgenomen (art. 8). 

Het weigeren van bekrnchtiging daarentegen doet hei verzet vervallen en 
heeft het onmiddellijk schrappen ervan ten gevolge, mits beteekening van de 
beslissing, van ambtswege gedaan op de kosten van hem dit verzet doet, 
zoowel aan het Nationaal Kantoor als aan -do schuldplichtige inrichting 
(art. 9). 

Het spreekt overigens vanzelf, dat de beslissing tot bchachtiging, wnnrbij 
enkel over de geld ighcid van het verzet uitspraak gedaan wordt, hoeg('nnamd 
niel de vraagstukken oplost, die den grond zelf van het recht betreffen - 
zooals, met name, dat van den eigendom der titels, die later dooi· den 
derden bezitter zou betwist worden .:..... vraagstukken waarover: bij voorko­ 
mend geval, de bevoegde rechtbanken op tijd en stond zullen uitspraak 
doen. 

* 

Dat is, in algemccne trekken, èlc rechtspleging waaraan door ons ontwerp, 
over hel algemeen, is onderworpen het verzet wegens ongewilde buitenbe­ 
zilstelling van titels aan toonder. 

In twee gevallen nochtans bleek het gepast, van deze algerneene regelen .af 
te wijken wat betreft de bijzaken. 

De eerste dezer afwijkingen betreft het verzet, enkel gedaan betreffende 
interesten- of dividendencoupous geknipt van de titels waartoe zij hchoo­ 
reu. Daar de betwiste belangen alsdan minder gewichtig zijn, mochten de 
vormvcrcischten, die tot waarborg ervan moesten dienen, minder streng 
zijn. Daarop steunt de vereenvoudiging, welke voor dit bijzonder verzet 
bij artikel 10 is toegelaten. 

De Franschc wet meende dienaangaande eene afwijking van den gcwonen 
regel te mogen toestaan voor elk verzet betreffende geknipte coupons (art.2, 
laatste§ en art. 8). Zóó ging men le ver. Naar het voorbeeld van de Zwit­ 
sersche en Luxemburgsche wetgeving wordt door ons ontwerp het verlee­ 
nen van gemeld voordeel enkel toegestaan, wanneer omstandigheden van 
het feit waarlijk, ten voordeelc van hem die verzet doet, de waarschijnlijk­ 
.heid van zijne beweringen op bijzonder geloofwaardige wijze doen vcrrnoe­ 
den, namelijk wanneer deze, die verzet <loet, in bezit geblcvèn is van de 
titels waartoe de bedoelde coupons behooren. Ook is bij krachtens dit artikel 
verplicht, hel bestaan "an deze hoofdvoorwaarde te bewijzen door· bij zijne 
akte. van verzet een afschrift le voegen van een bewijs van den vrederechter 
or van eeneu uotaris, waarbij deze het feil van bedoeld bezit bevestigt, 
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Anderzijds, vereenvoudigen ile bovengemelde bepalingen der Fransche 
wet bedoeld bijzonder verzet omtrent twee · punten : zij ontslagen hel 
zoowel van de beteekening aan het syndicaat der wisselagenten en van de 
bekendmaking, welke door deze beteekeniug wordt betracht, als van elke 
tusschenkomst der rechterlijke macht.. Ons ontwerp, het gevaar Inziende 
dat, zelfs in de voorziene bijzondere ·omstandigheden, om 't even welke 
vermindering van den waarborg, door de formaliteit van bekendmaking 
opgeleverd, zou kunnen doen ontstaan, schaft in dit geval alleen de forma­ 
liteit van de rechterlijke bekrachtiging af; het staat enkel toe dat, in dit 
geval, het verzet definitief worde geacht en derhalve als zoodanig in het 
Bulletijn mag bekendgemaakt worden, wegrns het feit alleen en vanaf het 
oogenblik zijner beteekeuing aan hel Nationaal Kantoor. 

De tweede afwijking van den algemcenen regel betreft de buitenlandsche 
titels. Voor deze kan onze wet natuurlijk alleen van toepassing zijn Linnen 
de grenzen toegelaten door het beginsel van de territorialiteit der wetten 
(art. 5, B.urgerlijk Wetboek). Met andere woorden, die titels vielen buiten 
elke toepassing van de bepalingen, waarbij hierboven de aanzegging van het 
verzet en de beteekening van het weigeren zijner bekrachtiging aan de 
schuldplichtige inrichting geregeld worden. 

Daar het onmogelijk is deze buiten onze grenzen te treffen, bepaalt arti­ 
kel f t er zich bij, vrede te nemen met eene beteekening gedaan bij de gevol­ 
machtigde inrichting, die in België met den dienst van gemelde titels belast 
is , daarna zal deze er alsdan kennis van geven aan de lastgevende buiten­ 
landsche inrichting. 
Eu daar het voorkomen kan dat deze dienst le onzent aan verscheidene 

inrichtingen te gelijk wordt toevertrouwd, verplicht het artikel deze, om de 
zaak te vereenvoudigen, in onderling overleg een afgevaardigde aan te 
wijzen, die gelast wordt, in hunnen gezameuhjken naam de bovengemelde 
beteekeningen te ontvangen, op straffe dat elke beteekenlng, aan slechts 
ééne dier inrichtingen gedaan, wettelijk gelden zou voor al <le overige. 

TITEL Il. 

Gevolgen van het verzet. 

De gevolgen van het verzet, behoorlijk openbaargemaakt, zijn van tweër­ 
lei aard. 

-. 

Het eerste is eenvoudig van behoudenden aard : van het verzet een werk- 
tuig van algerneene beslaglegging op den titel te maken in de handen 
zoowel van <le inrichting, die hem uitgegeven heeft, als in die van welkda­ 
nigen persoon ook die hem wegens het uitoefenen van iijn beroep in zijn 
bezit mocht krijgen voor rekening van een ander. 

De andere betreffen hel beschikkingsrecht. Zij doen zich voor respectie­ 
velijk zoowel ten aanzien van de eene als van de andere zijde onder welke 
wij hooger zagen, bij het onderzoek van het recht, dat de toestand van hem 
die verzet instelt; zich voordoet : van den kant van den derden bezitter,met 
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het oog op de terugvordering van den titel, nietigheid en dus onmogelijk­ 
heid deze terugvordering tegen te stellen aan alle verhandeling gedaan na de 
openbaarmaking van het verzet, van den kant van de schuldplichtige iurich­ 
ting, met het oog op het uitoefenen van de sehuldvordering zelf, waarvan 
de titel slechts hel bewijsteeken is, mogelijkheid de betaling te bekomen van 
de vervallen schulden met, voor de toekomst, de aflevering van een dupli­ 
caat. 

§ t. - Jubeslagnnnillg der titels m bttalingsl!erbocl. 

De schuldplichtige inrichting, alsmede elke tussebenpersoon - wissel­ 
agent, makelaar, bankier, enz. - in wiens handen een der titels of coupons 
komt, waarop verzet gedaan wordt, zijn ~ehouden, tie eerste le beginnen met 
den dag van de bekendmaking van hel \ erzet, de overigen enkel le begin­ 
nen met den dag volgend op de bekendmaking in hel dugelijksch Bullet-ij 11, 
dien titel of die coupon in le houden en de betaling uit Ic stellen (art. f 1-). 

Aan hem, die verzet doet, worden alzoo meteen verzekerd én de aan­ 
duiding van den huidigen derden bezitter van den titel én de bewaring 
van dezen totdat het gtrccht uitspraak gedaan hebbe tusschen de twee 
belanghebbenden. 

Opdat die maatregel zijn volle uitwerking hebbe, moet men hem nog enkel 
ter kennis brengen van hem die verzet doet. l\Jct dat doel wordt beteekening 
van het beslag, met aanduiding van den persoon van den aanbieder, aan hem, 
die verzet doet, gedaan door de schuldplichtige inrichting, b}j aange­ 
teekendcn brief, binnen zeer korten termijn, namelijk : uiterlijk daags na 
het beslag indien dat gelegd werd door die inrichting zelf of: werd dit gelegd 
door een tusschenpersoou, uiterlijk twee dagen· na de bcteckening die 
bedoelde tusschenpersoon zelf gehouden is hem ervan te doen op dezelfde 
wijze en binnen denzeltden termijn, (art H, § 2). 

Die verplichting wordt trouwens bij den tusschenpersoon vergoed door de 
toekenning, op kosten van hem die verzet doet, van een premie of vergoe­ 
ding, waarvan het bedrag door het koninklijk besluit ter uitvoering zal 
bepaald worden. 
Te dezer zake is dal alles slechts het specialiseeren en het toepassen van 

het rechtsbeginsel dal elken hewaarhouder.die verneemt dal de in bewaring 
gegeven zaak gestolen werd en er den eigenaar van ontdekt, de verplich­ 
ting oplegt dezen bekend te maken dat de zaak hem in bewaring gegeven 
werd (art. ¾938, Burgerlijk Wetboek). Ingeval de schuldplichtige inrich­ 
ting of de tusschenpersoon te kort komen aan bovengemelde verplichting en 
hun respectievelijk opgelegd, zal hun aansprakelijkheid tegenover hem. 
die verzet doet, gansch natuurlijk geregeld worden op grond van de alge­ 
meene beginselen der bewaargeving. 

Om, teu minste langs een zijweg, er toe te komen van de vreemde lus­ 
schenpersonen de naleving te bekomen van voorschriften, die wij hun niet 1 
rechtstreeks kunnen opleggen,daar onze wetten buiten onze grenzen niet van 
toepassing zijn, strekt artikel t2 opzellelijk de aansprakelijkheid van de 
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Belgische schuldplichtige inrichting uit tot alle betalingen die hare lastheb­ 
bers, belust mei den dienst van hare titels en coupons in den vreemde, et· 
mochten doen in weerwil van hel verzet, le rekenen van den dag waarop men 
aan die lasthebbers een exemplaar van het Dagelijksch Bullctijn kun doen 
toekomen, waarin de eerste bekendmaking er van slaat. 

Hoc gewclligd die aansprakelijkheid ook zij, zij is enkel,' evenals het 
voorschrift zelf, waarvan zij de bekrachtiging is, gevestigd leu bate van hem 
die verzet doet. Zij kon dus niet zoo ver gedreven worden dat zij de bron van 
verrijking kon worden ten bate van den derden bezitter, aan wien de verbe­ 
den betaling ondanks het. verzet mocht gedna11 lijn. Ook bij uitbreiding van 
dien billijkheidsregel, waarbij volgens de artikelen i576en 1377 van het Bur­ 
gcrlijk\Wethoek hij, die ern niet verschuldigde som betaalt, hd recht heeft de 
terugvordering te doen, behoudt ons artikel ! 3 voor de inrichting, dit• uit 
onachtzaamheid of dwaling aan dien derden bt·zittçr het bedrag zou gestort 
hebben. van een titel of een coupon wan rop verzet gedaan was, uitdrukkelijk 
het recht de terugbetaling van de betaalde som te eischcu. En <laar boven tic 
regeling van dat bijzonder ·bl'lang gebiedend en overheerschend het wette­ 
]ijkr voorschrift van het bcsl;1g slaat, is het, voegt bedoelde bcpali:ig erbij, 
zonder de vcrueldinu van de terueuave van tien titel dat die teruavorderinu ö :::, ;,;::, n ., 
vanwege de betalende inrichting zal geschieden. 

§ 2. - Ongeldigheid der verhanclelinge1t ten <w11zim van de tl-r11gvorde1·ing. 

Wat betreft de annspraak van den buiten bezit gestelden houder op het 
terugvorderen van zijn ti~el, doet hel verzet de bezwaren verdwijnen die tot 
nu toe de artikelen 2279 en ~380 van het Burgerlijk \Vetbock inbrachten 
tegen het uitoefenen van dit recht. Onmogelijkheid, voor den houder, zijn 
eigendom drie jaar na de buitenbczitstelliug tcrng le eiseheu van den derde 
die vermoed wordt hel zich le hebben aang1•schaft te goeder trouw ; onmo­ 
gelijkheid, zelfs in den loop dezer drie jaren, hel van hem terug te 
eischen zonder verplicht Ic· zijn hem den prijs uil te betalen, dien het hem 
gekost heeft : het een en het ander dezer vroei,.;_~re bezwaren vallen weg door 
het feit van het nieuwe beginsel, dat het verzet, op geldige wijze bekend­ 
gemaakt, het rolstrckt wettelijk vermoeden medebrengt voor allen, dat de 
aanwerver den verdachten aard kent van de titels waarop hel verzet slaat, 
en dienvolgens wettelijk vermoeden [uri« et de jure van het bestaan van 
kwade trouw bij al wie zich de titels aanschaft n,~ deze bekendmaking. 
Krachtens cenen gelijken regel als deze, welke.hij artikel 445 tier wet op de 
faillissementen , sommige hnnrlelingcn , door den faillielverklaardc verricht 
gedurende de verdachte periode die aan de verklaring lot faillissement 

. . 
voorafgaat, nietig verklaart, daar zij vermoed worden verricht le zijn tot 
bedrieglijke verkorting van de rechten der schuldeischers, spruiten daaruit 
van rechtswege voort de ongeldigheid ren aanzien Yan den eiseh tot terug­ 
vordering van den builen 'bezit gestelden houder, en bijgevolg de onmoge­ 
lijkheid, voor den l.<·genwoordigcn derden bezitter, tegen die vordering te 
stellen eiken afstand, elke overdracht of verhandeling van den titel, gedaan 
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na den dag waarop, voor de eerste maal, În het 011gelijksclt /Jullelijn de 
bekendmaking van het verlet is verschenen (art. 14, § f). 

Maar,evenals in de even aaBgehaalde kwestie vau het fuillissemeut de ver­ 
richtingen enkel oilgcldig kunnen geacht worden ,·001· zoover zij tic schuld­ 
eischers betreffen, voor wie alleen het faillissement wordt verklanrd.cvenzoo 
kan men hier den afstand, de overdracht of ~le verhandeling van den titel 
slechts ongeldig verklaren _ten voordcele van hem, die verzet aauteekent, 
en <c ten aanzien van zijne vordering 1). 

Behalve dat zij niet kan tegengesteld worden aan genoemde vordering; 
behoudt de verhandeling dus, tusschen partijen, al hare juridische kracht: 
namelijk; in geval van afstand, het verhaal van den verk.l'ijger op zijn ver­ 
kooper als vrijwaring wegens uitwinning, (art. H32~ B. \V.), en, in geval 
van inpandgeving, het recht van den schuldeischer op ile onmiddellijke 
eischbaarheid van de vervullen schuldvordering. die dit pand ten doel had 
te vrijwaren. (Art. 1188, B. \V.). 

· Wat betreft de afstanden, ovcrdruchteu of verhandelingen gesloten voor­ 
darde bekendmaking van het verzet het bestaan daarvan aan iedereen heeft 
doen kennen, wordt er voor deze 11erge11s afgeweken van de artikelen 
2279 en 2280 B. \V. Oit wil zeggen dut zij onder de toepassing blijven van 
deze lraditioncclc beginselen (art. 14, §2). Daarvoor blijven dus bestaan, ten 
aanzien van hel doen uclden der terucvordcriue: de verulichtina voor den t> l', . t)) f' l':) 

buiten bezit gcsleldcn houder het bewijs te leveren van de kwade trouw vau 
den derde, die de verkrijgá is, en, lvn uuuzicn van de uitvoering der schuld­ 
vordering, het recht van den schulucuaar alle betaling vau interesten of 
kapitalen _aan dienzelfden houder te weigeren, zoolaug niet voor de ecnen 
en mor de anderen onderscheidenlijk de termijnen tiet· gewone verjaring 
zijn verstreken. · 1 

Onder die voorwaarden hangt dus alles af van den vroeg<~1·cn of lateren 
datum van den afstand, de overdracht of de verhandeling vau den titel, 
in betrekking met den datum vau de bekendmaking van het verzet. Hoofd­ 
zaak werd het dus, het juiste oogenuÏÎk vast te stellen, waarop die afstand, 
die overdracht of die verhandeling te dezer zake moet geacht worden hare 
juridische voltrekking te hebben gekregen. 

In dezen ge<lachtcngnng wordt dooi· artikel 1 ö het beginsel gesteld dat, tei~ 
opzichte van de quacstie welke ons bezighoudt, de verrichting, gaun<le 
over eene vervangbare zaak, als voltrokken aa11gezie11 zal zij11, zondra, 
aan <leu titel een persoonlijk bezitter gegeven zijnde door den besteller 
die order geeft aan den wisselagent belast met het verhandelen van den 
titel, deze beslissing ingeschreven is in de hoeken van dezen wisselagent .. 

Nu, dool' de bestaande wetgeving (art. ÜJ der wet ,·a113UDece111bcr 1867, 
titel V, nm het \V ethoek vau Koophaudel) zijn de wisselagenten verplicht in 
het book, dat zij kruchteus gezegd artikel moeten houden, slechts te schrij­ 
ven, dag voor. dag eu in <le volgorde der datums, << de voorwaarden van 
al de verhandelingen door lw1111c tusscheukomst gedaan n. Ten einde dit 
middel van documentatie toe I.e passen op de nieuwe vercisehteu , wortlt dooi· 
ons artikel !ü Lot wettelijke verplichting gemaakt eeue gewoonte, waaraan 
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overigens meestal deze tusschenpersonen van den handel in roerende waar­ 
den zich reeds vrijwillig onderwierpen, en wordt hnn voorgeschreven, in het 
boek, waarvan sprake, aan tie aanwijzigiAg van aard en datum der verrichting 
twee aanvullende iulichtingen toe te ~'oegen : aard en nummer der titels dié 
het voorweq, derverhandeling uitmaken, alsmede naam, woonplaats en 
beroep der personen. voor wier rekening de verhandeling geschiedde, - alles 
onder de strafbepaling cencr boete van DÛ frank per overueding voor ieder 
der drie verplichtingen, onverminderd de mogelijke toepassing der straffen 
wegens misdaad van valschheid. 
. Boven deze rijdsb-paling, waarvan de gddighcid of de ongeldigheid der 
verhandeling afhangen zal, zullen de aanwijzingen, waarvan· sprake, nog 
twee andere voordeden aanbieden : eensdeels, wordt daardoor zoo aan 
hem, die verzet doel, als aan de beteugelende rechtsmacht een bijzonder doel­ 
treffend middel ter hand 'gesteld 011_1, langs den weg vande achtereenvol­ 
gende eigenaars, tot <le ontdekking te komen van den eersten dader van de 
ongeoorloofde toeëigening; anderdeels, wordt zoo wel aan hem, die verzet doet, 
als aau den derde verkrijger' die verplicht is loc le geven aan de eischen van 
hem die verzet doet, respectievelijk de uitoefening van hun laatste verhaal 
verzekert! op den wisselagent die de verhandeling heeft gedaan in weerwil 
vau het verzet. · 

Dit leidt ons lol een laatste punt. 
Het spreekt vanzelf dat, gezien de overwegende rol welke deze gewone, 

zooniet noodzakelijke tusschenpersonen van den handel in roerende waar­ 
deu hebben in al de soortgelijke verrichtingen, hunne nausprnkelijkheid niet 
kou beperkt blijven •bij bedoelde vormvereischte noch bij de ecnige strafbe­ 
palingen die vervat zijn in het artikel waarvan sprake. Ook worden zij 
door artikel 16 d.e Je bekrachtiging voltooit over al de zijden dei· verplich­ 
tiug waarvan zij .de uitvoering moet verzekeren, burgerlijk aansprakelijk 
gesteld - en wel tegenover al de belaughebbenden - voor het herstel van 
allt- schade welke voor den eenen of den anderen onder hen zal kunnen 
voortspruiten zoowcl nit <le niet-nakoming van de vorrnvereischtcn bepaald 
bij artikel HS als uit de ongeldighe~d der verrichtingen ingevolge artikel ·l4. 

§ 5. - Ree/tl op voo,·loopige betaliru; van de interesten en van het kapitaal, 
vertJat, afleveri,,g van~een ilupiicaat, 

Zooals wij gezegd hebben, bevat hel verzet, ten aanzien , an den huidigen 
titelhouder die door hel verzet wordt getroffen, aanmauing of in-mora-stel­ 
ling, den titel voor te brengen lot weuelijke regeling van de rechten welke 
met r lkaar in tegenslcJling zijn gekomen door de buuenbczitstelliug van den 
gewo11e11 eigenaar. Welnu, indien in weerwil van de ruime en herhaalde 
ope nbaurmaking , aan die aanmaning in hel /Jagelijlcsch Batletiju gegeveu, 
een min of meer lange lijd verliep, zonderdat dit voorlr.gt1e11 ot die legen­ 
spraak plaats hadden, wat zal men er dan anders uit besluiten dan dat de 
titel, waarschijnlijk Lij toeval of onder de werking van de vrees vau den dief 
of van den uitvinder zich zelf te verraden dooi· hem in zijn handen te ver- 
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tooncn, vernietigd werd of toch niet meer kan voorgelegd worden? Daaruit 
ontstaat, le gelijk met de geleidelijke bevestiging der gegrondheid van het 
recht van hem die uit bezit van den titel gesteld werd, de overeenstemmende 
,·erdwijoing van het gevaar, een derde te zien op tred en om tegenspraak te 
verheffen: bijgevolg wordt het mogelijk, hem, die verzet doet, toe te laten 
tot het uitoefenen van de aan zijne schuldvordering verbonden rechten,_ en 
wel geleidelijk volgens den tijd waarin bedoeld vermoeden ontstaat. en waar .. 
door het toeneemt. 
ln de Fransehc wet 'kan dat geleidelijk bevoegd· worden van hem, die 

verzet doet, om als schuldeischer té handelen, enkel geschieden mits voor •.. 
afgaande machtiging van den voorzitter der rechtbank (art. 5, 5 en 1Ö). 
Daar het onderhavig ontwerp, zooals men honger zag, die tusschenkornst 
van de rechterlijke macht verschoof lot op het meer gepast oogeublik van 
het begin van het rechtsgeding tot verzet, waarvan de geldigheid mede 
afliangt, was daar niet meer op terug te komen. Alles kon dus overgelaten 
worden aan de enkele werking van hel vermoeden van vernietiging, enkel 
ontstaan uit de verlenging der openbaarmaking. Van de bepalingen der wét 
uit het naburig land onthouden wij dus te dezer zake slechts die, welke op - 
dit enkel punt betrekking hebben. En naai· hel voorbeeld daarvan, mits 
ct~nigc alwijkrng betreffende eeuige kleine wljzigingcn in verband namelijk 
met de berekeuiug der verschillende termijnen, regelen zij de lijnIe volgen 
door hem, die verzet doet, tol hij zijn recht vau schuldeischer bereikt, in 
drie achtereenvolgende deelen, bepaald volgens de verwijdering van den 
datum der eerste openbaarmaking. 

1. - Na één jaar te rekenen van dien datum en na ten minste twee verval­ 
dagen iu den tusschentijd, ontstaat voor hem, die verzet doet, hel recht, van 
de schuldplichtige inrichting de beralmg van de vervallen interest~n en t~ivi­ 
denden Le eischen. Gezien de korte termijn, was lret nochtans gepast de gebeur-· . . 
lijkheid van een laattijdige tegenspraak le voorzlen , die naderhand het wellelijk 

· vermoeden komt le niet doen; vandaar de voorzorg, bedoelde betaling slechts 
toe le laten 0111l er waar borg van het alle veren van een pand of borgstelling of, bij 
gemis van een daarvan, van een voorloopige storting in de Deposito- en 
Consignatiekas - de bedoelde waarborgen Vl'ÏJ gegeven zijnde en de bedoelde 
sommen teruggegeven na verloop van twee nieuwe jaren· zonder dat de gevreesde 
laatujdige tegenspraak gekomen zij ( art. t 8}. 

_ Acht de belanghebbende die waarborgen en beperkingen te streng, dan belet 
niets hem de zaken te laten gelijk ze zijn en eenvoudig hel verschijnen van den 
vervaldag af le wachten, die, sooals wc zullen zien, hem recht zal geven op de 
deflniticve betaling. · 

2. - Na verloop van twee jaren sedert denzellden datum van de eerste 
bekendmaking van het bepaald verzet en na verloop van ten minste zes 
maanden sedert den vervaldag, heeft hij, die verzet doet, het recht ·het 
kupitaul zelf te eischen van de gebeudijk eisehbuar geworden titels , altijd 
en 0111 dezelfde reden, mits lcve1·i11g vau een waarborg als borgstor_~Îllg, pand 
of hypotheek of, bij gémis aan the zekerheden, 1111ls een eenvoudige voo1·- 
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loopige storting' in lie Deposito- en Consignatiekas ( art. 19). Daar de om zet 
der titels, waarover wij het hebben, van <le snelle en gemakkelijke regelingen 
van het handelsrecht afhangt, is het noodig dat de inrichting van boven­ 
bedoelde waarborgen, bestemd om er den omzet van te regelen, in over­ 
stemming gebracht worde met <le lenigheid welke dat bijzonder recht eigen · 
is. In llit verband bepaalt artikel 20,eenl'rzijds,dat het betaalvermogen van 
den borg zal beoordeeld worden als in handelszaken, d. w. z. niet enkel op 
den grondslag van zijn gromleigcndom (arg. art. 2019, Burg, ,v etboek)en, 
amlerzjjds.dnt de inpandgeving, zoowel voor de vormen van zijn vest igirig­ 
als voor die van zijn uitvoering, zal gelijkgesteld worden met het handels- · 
pand.: 
Uit een ander oogpunt moeten bedoelde zekerheden, geëischt in het 

belang van een derde-xdcn tegeuwoordigen derden bezitter van den foei­ 
redelijkerwijze niet afhangen enkel van het welgevallen van de betrokken 
partijen. Vandaar, i11 het ontwerp, tevens de bepaling ;an den aard en van 
de wijze van raming der zaken bestemd om als pand te dienen (art. 20) en 
het algemeen verbod, van openbare orde, om bij bijzondere overeenkomsten 
af te wijken van de wettelijke bepalingen betreffende deze zaak {art. 2!). 

5) Na vijf jaren is het vermoeden van vernieling, dat tot dan toe onze­ 
ker was, volkomen geworden en de titel, waartegen verzet gedaan werd, is 
van rechtswege vervallen. Daaruit ontslaan voor hem, die verzet doel, twee 
nieuwe voorrechten : eenerzijds, het recht alle eindelijke en rcehtstreeksche 
betalingen te eischen met vrifaeving der als waarborg geleverde zekerheden 
en terugbetaling der in bewaring gegeven sommen tot uitvoering der vroe­ 
gere voorloopige betalingen; anderzijds machtiging om op zijue kosten, tol 
vervanging van den in zijn handen nietig geworden titel, een nieuwen titel 
te cischen dragend op zich zelf als op elk zijner coupons eene vermelding 
waarbij duidelijk le kennen gegeven wordt dat het een duplicaat geldl(arl, 15). 

Hoc gegrond die nietigverklaring van den verdwenen titel ook zij wegens 
het Ieit.dat zulke lange openbaarmaking van het verzet niet bij machte was 
om een bestrijder le doen oprijzen, toch mocht men op dat beslissend 
oogeublik geen maatregel veronachtzamen, die geschikt. kon zijn om de 
~cwclligdhcîd vau het wettelijk vermoeden van vernieling zoovecl mogelijk 
te versterken. 
,v cgens de zorg-om het leveren van een maximum van waarborgen, hul­ 

digt het ontwerp bedoeld vermoeden slechts met twee oorzaken. 
Vooreerst, in plaats van, gelijk de'Frausche wet, den termijn van "·ijf jaar 

te doen loepen vanaf den datum zelf. der eerste bekendmaking van het 
verzet en zóó de verscheidene vervallenverklaringen op verschillende tijds­ 
tippen te brengen volgens de verunderlijkheid van dat vertrekpunt, doet 
artikel 25 hem voor alle.zonder onderscheid, loepen slechts vanaf 1 Januari 
na bedoelde bekendmaking, derwijze dat voor alle dezelfde datum van 
51 December van ieder jaar bepaald wordt en dal daarop meteen de bijzon­ 
dere wuakzuamheid van de betaughebbeude derden geroepen wordt. 

Verder wordt, om deze waakzaamheid nog meer aan te sporen, door 
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artikel ~4. eene laatste verwittiging, eenigerwijs eene laatste waarschuwing 
verzekerd aan de belanghebbenden, ééne maand vóór den uitersten datum, 
door middel van een bijzonder bulletijn, dat het Nationaal Kantoor den 
eersten December van elk jaar zal uitgeven en dat ~e lijst bevatten zal van 
al de titels, waarvan, einde der maand, de vervaltermijn verloopcn moel. 

Door zijne dubbele-uitwerking : de nietigverklaring van den titel en de 
onherroepelijke toekenning aan hem, die verzet doet, van het voordeel del' 
schuldvorderingwelke hij vertegenwoordigde, is dit verval het laatste sta­ 
dium van het verzet en heeft het· tevens ten gevolge het tenietgaan daarvan 
wegens bereiking van zijn doel. Bijgevolg moest de bekendmaking, welke 
een hoofdbestanddeel vau zijne rechtsph-ging was, dan ook een einde nemen. 
Doch dan bestond voor het publiek dit gevaar, dat de nietig verklaarde titels 
op de aldus plotseling voor hen opengestelde markt konden opnieuw aange­ 
voerd worden, Om dit gevaar te weren, wordt in de laatste twee alinea's 
vau artikel 24, voor de vervallen verklaarde titels - uitgezonderd de titels 
die, afgelost zijnde, uit dien hoofde niet meer verhandeld kunnen worden 
- de waarborg eeuer latere bekendmaking voorzien en geregeld : de be­ 
kèndmaking in een ander Bijzonder Bulletijn, dat eenmaal 's jaars binnen 
de eerste tien dagen van Januari, verschijnen moel. Deze bekendmaking 
moet, voor elk van gemelde titels, ieder jaar worden vernieuwd tot het jaar - 
van de laatste daaraan gehechte coupons, zonder dat, in geen gevnl,die duur 
minder dan tien jaren bedragen mag; tevens is het wel verstaan, om deze 
aanvullende openbaarmaking mer de voorgaande aan te sluiten, dat, tot op 
den dag van de eerste vermelding dier titels in voornoemd Bijzonder Bulle­ 
tijn, hunne bekendmaking zal worden voortgezet in het gewoon Bulletijn 
der met verzet aaugetcekende waarden. 

* 
• * 

Yoorloopige betaling der interesten en dividenden, na een jaar; voor­ 
loopigc betaling van het kapitaal, na twee jaar; eindbctaliug van beide en 
aflevering van een duplicaat der titels, na vijf jaar : dat is dus, in drie 
opeenvolgende stadiums, de weg, welken het verzet voor den houder, die 
ongewild buiten bezit zijner titels werd gt'steld, opent om de uito1·fe11i11g \811 

zijne rechten van schuldeischer gel,·idelijk terug le b, komen. 
Naarmate dit terugbekomen werkelijkheid wordt, bekomt de inrichting 

even geleidelijk ontlasting tegenover eiken derde die later als bezitter 
van den lite! optreden zou. Dit is nadrukkelijk bepaald, eensdeels, dool' 
artikel 12 ten opzichte van de voorloopi.,e betaling van de interesten en van 
het kapitaal, onderscheidenlijk gedaan na een en na twee jaren, anderdeels, 
door artikel 15 ten opzichte van de eindbetaling en de aflevering van liet 
duplicaat gedaan ten gevolge van het vervallen na vijf jaren. In elk dezer 
gevallen heeft de laallijdig opgetreden derde, indien hij steunen kan hl'lzij 
op de ongegrondheid van het verzet, hetzij op een aankoop gt•daan vóór de 

. bekendmaking daarvan, geen ander middel meer dan een eisch tol schade­ 
vergoeding in te stellen tegöh hem. die verzet doet; deze wordt dan, krach­ 
tens artikel 2i, tell aanzien van de gevallen van voorloopige betalingen voor 
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de uitoefening van dit verhaal, van rechtswege in de plaats gesteld voor den 
borg, de inpandgeving of <le hypotheek, met welke waarborg gezegde beta­ 
lingen mochten gedaan geweest zijn. 

TITEI. III. 

Tegenspraak van het verzet. 

Deze achtereenvolgende en trapsgewijze bevoegdheid van hem, die vei-zet 
doet, orn zijne rechten van schuldeischer uit te oefenen is, zooals wij het 
reeds vaststelden, e1~kel gegrond op het vermoeden dat steeds sterker wordt 
naarmate men de bekendmaking van het verzet voortzet, _en dat, ten gunste 
van zijnen eisch, voortvloeit uit het feit, dat dit verzet en de daarmee 
samengaande openbare aanmaning niet bij machte zijn om een tegeneisch te · 
doen inbrengen. Daaruit volgt dat met dit vermoeden ook die bevoegdheid 
moet vervallen, zoorlra een bestrijder optreedt : hij, die verzet doet, kan 
noch de voorloopige betaling der interesten en dividenden (artikel· t 8}, noch 
de voorloopige betaling van het kapitaal (artikel 19), noch de ciudbetaliùg 
en de aflevering van het duplicaat (artikel 25) meer bekomen tenzij ,_ 

. dit zeggen en herhalen achtereeuvolgcns deze drie bepalingen - cc er geen,e 
teg(•nspraak bestaat. )>. · 

De vraag is nu, hoe « deze tegenspeauk » zich kan voordoen. Volgens den 
aartl en den gl'ond zelf vau· het hierboven' omschreven vermoeden, m oct als . 
toereikend beschouwt! worden om als tegenspraak te geltfc11 elke hoe ook . 
genaamde handeling of daad om eE>11 derd», welke, behoorlijk ter kennis 
van de schuldplichtige inrichting gebracht, onderstellen doet dat de ze 
derde aanspraak maakt op het bestaan le zijnen behoeve van een recht ~ 
recht van eigendom, recht van vruchtgebruik, pandrecht' of welk ander ook 
- hetwelk, bctrellunde den met verzet aangetcekenden titel, in strijd komt 
met het recht, waarop hij, die verzet doet, _zich beroept. Dat wordt 
omschreven in het eerste lid van artikel 2~. 
Zooda11ig zal zijn, vooreerst in de orde van juridische trapsgewijze 

opklimming, de betcekcning aan de schuldplichtige inrichting, door den 
tegenwoor digeu derden bezitter van den titel, van een exploot of van alle 
andere kennisgeving; waaruit bedoelde aanspraak stellig blijkt. 

Doch, op een gebied waar wegens den aard zelf elk formalisme zoozecr is 
uitgesloten ars dit waar de omzet der roerende goederen geschiedt, zouden 
met deze wijzen van uitdrukkelijke uiting van den wil om tegen te spreken, 
moelen gelijkgesteld worden alle handelingen of daden, die het stilzwijgen­ 
der wijze zouden kunnen doen onderstellen. Het is zelfs de meest gewone 
wijze, waarop de tegenspraak zich wellicht zal voordoen. 

Nu, onder die wijzen van stilzwijgende tegenspraak, is er eene welke 
diende bijzonder vermeld te worden zoowcl omdat zij ten gevolge van de 
gewone practijk zoo dikwijls zal voorkomen als omdat hare verklaring tot 
bijzondere moeilijkheden kan uunlelding geve 11. Hier wordt bedoeld de aan­ 
bieding, aan de winketten van tie schuldplichtige inrlchtiug.van den titel,· 
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waarvoor het verzet juist geldt als eene aanmaning tut den tegenwoordigen 
houder daarvan om hem voor te leggen. 

Het artikel maakt dlenáangaande onderscheid tusse hen de .aanbicding van 
den titel en die van zijne geknipte coupons. 

De aanbieding van den titel geldt als tegenspraakzoowel ten opzichte van 
den titel zelf als.ten opzichte van deze coupons. Dit is redelijk, vermits de 
coupons slechts een aanhangsel zijn en dus de bestemming moeten onder­ 
gaan van de schuldvordering, waarvan zij afhangen en waarop de aanbieder 
aanspraak maakt. 

· Wat de aanbieding van de coupon ·bè11:cft1 het spreekt vanzelf dat zij· 
moest gelden als tegellsprauk ten opzichte van de · coupon. Maar het zou 
overdreven zijn die aa~1biedi11g zelf, en die aanbiedingalleen, te beschouwen 
als tegenspraak ten opzichte vau den titel zelf en ten opzichte van de overige 
coupons; dit kan slechts ge~euren wanneer de aanbieder, voornemens 
zijnde de beteekenis van zijn tegenspraak uil te strekken· tot dien titel en tot 
de overige coupons, binnen ééne maand uitdrukkelijk dien 'wil doet kennen 
op deze of gene-van de twee volgende wijzen : hetzij door aanzegging aan de·. 
schuldplichtige inrichting van de dagvaarding waardoor· hi/ van hem; die 
verzet doet, de erkenning eischt van gezegde rechten, hetzij, eenvoudiger 
nog, door in handen van die inrichting den tite] zelf neer te leggen. 
. De tegenspraak komt .dus, bij <le schuldplichtige inrichting <lie e1· kennis· 
van hijgt, het vermoeden· vernietigen, dut liet gebrek aan eenige betwisting 
bij de opeubnarmaking van zijn eisch s, ilaau deed ontstaan fen behoeve van 
hem die vcreet deed. Daaruit volgt natuurlijk zooniet de opheffing, dan 
toch het schorsen van de werking van dit vermoeden, totdat het geschil1 dat 
het tweevoudig voorkomen. van .dezc tegensprnak juist gaat .tl oen ontstaan 
e11 gaat toelaten aan Le zeggen tusscheu <le twee vourtuun tegenover elkaar 
geplaatste belanghebbenden, kan opgelost worden hêtzij in der minne tus­ 
schen hen zelf, hetzij door eeue uitspraak van de bevoegde rechtbank. Voor­ 
loopige betaling der interesten en dividenden voorzien bij artikel 18~ voor­ 
loopige betaling van het kapit anl voorzien bij artikel ! 9, eiudbetaliug vau 
beide, verval van den titel en aflevering van -het duplicaat, voorzieu bij arti­ 
kel 23 : al deze .gevolgen van de tegenspruuk __: zóó luidt artikel 26 - zijn 
gelijkelijk en zonder onderscheid opgeheven <1 totdat er tusscheu hem; die 
verzet doet, en den derden bezitter overeenkomst is of' door het gerecht uit­ 
spraak is gedaan ». . 

En daar men diende te beletten dat inmiddels in <le twee bijzondere Bul­ 
letijns, voorzien bij artikel '24, werden bekend gemaakt het nabijzijn en het 
verschijnen van een voortaan geschorst verv.rl, legt bedoelde bepaling aan de 
schuldplichtige inrichting de verplichting op, het Nationaal Kantoor van die 
schorsing op de hoogte te brengen uiterlijk den tweeden <lag na de tegen- 
spraak die daartoe aanleiding gaf. · 
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TITEL IV. 

Schrapping en handlichting van het verzet. 

Wij hebben reeds gewezen op drie gevallen, waarbij de schrapping van 
hel verzet van rechtswege wordt uitgesproken. Het zijn : t O het geval waar­ 
bij hij, die verzet doet, tie jaarlijksche taxe tot bestrijding van de kosten 
der bekendmaking niet betaalt (art. 4); 2° het geval waarbij hij verzuimt 
binnen het tijdsverloop van ééne maand, dat hem daartoe wordt verleend, 
den eisch tot bekrachtiging van zijn verzet in te stellen (art. t>); 5° het geval 
van weigering door den rechter om deze bekrachtiging toe te staan (art. 9). 

Buiten deze drie gevallen van wettelijke-schrapping, kan het verzet opge-­ 
heven worden door eene tweevoudige handlichting : ecnc vrijwill\gc hand­ 
lichting en eeue gerechtelijke handlichting. 

De handlichting, vrijelijk g<'geven door hem, <lie verzet doet, kan door 
dezen op tweeërlei wijze gegeven worden : ofwel hij authentieke akte dooi· 
eeue deurwaardersakte betcckeud aan de inrlchtlug, bij welke verzet gedaan 
werd, namelijk het Nalionaal Kantoor, ofwel bij onderhandsche a~te door 
het afgeven hij hetzelfde Kantoor van de oorspronkelijke akte van verzet 
bekleed.iouder z1j11c echt verklaarde handteekcning, met een verklaring of_ 
melding van Jrnndfichting; hel stuk wordtheui, in geval van gedeeltelijke 
handlichting, onmiddellijk teruggegeven nadat het visa van het Kantoor 
daarop isaangchrncht (art. 28, § 1), 

Uiterlijk twee dagen nadien wordt dooi· het Nationaal Kantoor kennis 
gegeven van het feil aan de schuldplichtige iurichriug en, bctrelt het een 
definitief verzet, aan de gritlie der rechtbank, die de beslissing van bekrach­ 
tiging gegeven had om te dienen als bijlage van de minuut dier heslissing 
(art. 28, § 2). 

De gereclilelijkc handlichting zal in de eerste plaats voortvloeien uit het 
vonnis, dat, ten gevolge van den eisch lot terugvordering tegen den derden 
bezitter ingesteld door hem die verzet doet, dezen in het ielijk stelt. 

liet kun echter gebeuren dat hij, die verzet doet, uit onachtzaamheid of 
om een andere reden dien beslissende eisch laattijdi~ instelt. Het ware 
onrechtvaardig geweest den derden bezitter hel slachtoffer le doen wr rrleu 
vau dat gebrek aan handelen bij de wederpartij, Om hem toe te laten zich 
daartegen te weren, stelt artikel 2~ le zij11e11 behoeve ecne bijzondere rege­ 
ling tot handlichting iu.die hcelemaal onafhankelijk is van elke rechtsvorde­ 
ring betreffende den grond zelf van het recht en d~ze uitsluitende: aanma­ 
ning, door den derden bezitter aan hem die verzet doet, om binnen ééne 
maand zijnen eisch lol torugvorderiug in te stellen, en tegelijkertijd dngvaar­ 
ding om, na afloop vau dieu termiju, voor denvoorzitter dei· rechbunk van 
koophandel Le verschijnen lvn 1•i11dt' er in kortgeding te hoeren uitspraak doen 
over de handlichting. Deze zal door den rechter uitgesproken worden in 
twee gevallen : ingeval hij, die verzet doet, aan· bedoelde aanmaning geen 
gevolg geeft t n ingeval, de eisch tot terugvordering ingesteld zijnde en de 
derde bezitter bewijzende dat hij de titels verkreeg vóór de bekendmaking 
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van het verzet. hij, die verzet .doet, weigeren mocht hem de terugbetal'ng 
aan te bieden van den koopprijs, rn~rzien bij artikel 2280 vau het Burger­ 
lijk \Vet boek. 

· \Velke de oorzaak ervan ook zij, tl,~ schrapping van het verzet kan, ii1 elk 
geval, het tenietgaan daarvan leu gcrnl~e hebben en dus dl' scluildplichligc 
inrichting en de tusseheuiuriehting ontlasten van de verplichtingen die op 
hen wogen ten aanzien van de titelsdie hun later mochten aangeboden wor­ 
den. Artikel· 20 begint met dit te bevestigen in zijn eerste alinea. 

Hetzelfde tenietgaan moest ontstaan voor het verleden eu bijgevolg, fo 
geval van vrijwillige handlichting (art. 50,§ 8) of gerechtelilke handlichting, 
de onmiddellijke vrijstelling meebrengen van de titels waarop reeds, door 
toedoen van die inrichtingen, beslag·gelegtl werd. De eerste van die hand­ 
lichtingen is inderdaad slechts verklaarbaar door de erkenning van de 
ong<>grondheid van het verzet ; wal de· tweede betreft, indien zij ook niet 
op dien rechtsgrond steunt, heeft zij geen ander doel dun aan den derden 
bezitter tegen het niet te rechtvaardigen gebrek aan handelen van hein 
die verzet doet, de terugverkrijging te verzekeren van het recht om· over 
zijn titels te beschikken. 

Doch de tenietdoening van de reeds verkregen gevolgen van het verzet 
ware onrechtvaardig geweest in de drie gevallen van schrapping van rechts­ 
wege on,tstaan Lij gebrek aan betaling van de taxe voor de bekendmaking, 
bij gebrek aan eisch tol bekrachtigi11g c11 bij weigering van deze, Gl'cn van 
deze feiten inderdaad houdt een erkenning of een beslissing over den grond 
zelf van het recht in. Het was dus noorlig, vooraleer de vrijstelling· van de 
titels, \\ aarop reeds beslag gelegd werd, loc te laten, voorafgaandelijk hem, 
die verzet doet, een redelijken termijn le gunnen om dit recht te doen 
gelden. Daarom werd, voor de bedoelde gevallen1 ingevoerd de slotbepa­ 
ling van de tweede alinea vau het artikel, waarbij het aan de besl ,gleggtmde 
inrichtingen alleen dan toegelaten wordt een dezer titels terug te geven of 
te betalen, wanneer, bin ren ééne maand na het ontvangen van het hun toe­ 
gezonden bericht van schrapping, hij, die verzet doet, aan de schuldplich­ 
tige inrichting geen aanzegging heeft gedaan van het instellen zijner rechts­ 
vordering tegen den aanbieder. 

En daar aan de tusscheupersonen rechtstreeks geen kennis gegeven wordt 
van eenige schrapping or handlichting, eindigt 'het artikel met hem te ver­ 
bieden, in wclkdanig geval ook, utels los te laten, waarop door hen beslag 
gelegd werd, totdat zij onderrichtingen krijgen vanwege de schuld- . 
plichtige inrichting overeenkomstig bovengemelde beginselen. 

. TI.TEL V, 

Vernieling en vervalsching der titels aan toonder. 

Naar luid van artikel 1548 Burg. \V ctboek kan het bewijs naar rechten, 
over 't algemeen, bij getuigen gelevf'rrl worden zelfs voor sommen boven 
honderd vijftig frank, « wanneer het den schuldcischer 11ieL mogelijk was 
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zich een schriftelijk bewijs te verschallen van de verbintenis jegens hem aan- . 
gegaan »1 oumogclijkheid waarmee door§ 4 vuu hetzelfde artikel uitdruk­ 
kelijk CQ.; bijzonder gelijkgesteld wordt hel geval dat de sehuldeiseher tijn 
titel, <lie hein tot schrihelijk bewijs diende, verlor e11 heeft ten gevolge vau 

_een Jouter toeval, een onvoorzien .geval of een geval vnn overmacht. Zóó 
werd vooraf, .op grond alleen van de beginselen van het gemcene recht, aan 
den bezitter van titels aan toonder die bij toeval vernield werden, het 
behoud verzekerd van de schuldvordering, welke de titels te zijnen bate 
vertegenwoord.gden, mits hij hel bewijs mocht leveren van het feit van 

· bedoelde vernieling en van de identiteit der vernielde titels. Artikel 3t mag 
dus enkel beschouwd wurden als een auupassiug nm bedoelde algemeene 
beginselen aan de bijzondere zaak die ons bezighoudt, wunneer het in zijn 
eerste lid bepaalt dut elke · eigenaar vau vernielde titels, zonder le moeten 
overgaan Lot de formaliteiten door deze wet ingevoerd voor hel geval van 
verlies of van diefstal, vau de schuldplichtige inrichting tic aflevering van 
een duplicaat kan cischen olwcl <le bctaliug vau het kapitaal, zoo <lit iuvor­ 
derbaar geworden is, onder lie enkele voorwaarde bedoeld dubbel bewijs 

· te leveren. 
Het artikel gaat echter verder. En in zijn tweede paragraaf verklaart het 

<lie bevoegdheid uit te breiden lot het geval, dat de bezitter van Je titels aan 
toonder, het bezit verlorcnd hebbend en ze terugkrijgeud, ze vervalscht 
zou bevinden. ln dat ~cval eischt de bepaling natuurlijk dal de oude tirel 
eerstuietigverklnard of vernield worrle, alvorens men den belanghebbende 
Jen nieuwen, door hem geëischten titel allcvert. 

. In het cene evenals in het andere geval, wordt slechts ééne voorwaarde 
aan den eischer gesteld : eenerzijds, moel hij het bewijs Ic, eren dat lie titels 
veruield of vcrvalscht werden; anderzijds, moel hij bewijzen dat bel dezelfde 
Li tels geldt; dat bewijs kan hij IC\'Cl'Cll door alle rechtsmiddelen, met iube­ 
g1·ip van getuigen en vermoedens. Doch, het leveren vau dit bewijs, hoe 
ruim c11 gemakkelijk het ook zij, en juist uit dien hoofde, blijft niettemin 
ontlerworpen aan het volkomen, rije oordeel dat, ii1 al de zaken van feiten, 
de macht van den rechter kenmerkt. Ten einde deze loc te laten de streng­ 
heid van dit oordeel zooveel mogelijk ten gunste v.111 tien belanghebbende 
te verzachten, worden de rechtbanken bij den slotzin van het artikel 
gemachtigd urn de aangevrnngde betaling of aflevering van het duplicaat 
enkel toe le staan mits dezen of geneu waarborg , welken zij bij voorkomend 
geval mochten noodig of nuttig oordeclen, 

TITEL VI. 

Strafbepalingen. - 

Dank zij het verzet, door het onderhavige ontwerp geregt•IJ·, zullen de 
bezitters van titels aan toonder, die ongewild builen ·bezit daarvan werden 
gesteld, voortaan, om zich tegen de nadeelen van die buiteubezitstelling le 
vrijwaren, beschikken over het krachtdadig middel, darde algemeene begin­ 
selen vau het traditioneel recht niet bij machte waren hun te verschaffen. 
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Doch men diende te vermijden dat dit nieuwe rechtsmiddel in handen van 
kwaadwilligen een werktuig van rechtsverkrachting worden zou. Met dat 
doel '15cgint artikel 52 met als hij zonder misdrijf, gestraft met eene · boete 
van 26 lot ~00 frank, aan le stellen het feit, dat men te kumder trouur een 
verzet doet ·or hundhaaft, die algerneene uitdrukking omvat en treft, in 
hare ruime opvatting, elke· handeling, welke in den geest van hem, die 
ze verricht, uitgaat van eene gedachte van kwelling of daarop steunt. 

lndion hij, die verzet doet, de gewichtigheid van zijn ongeoorloofde han­ 
deling verzwarende, daarin een middel zoekt om, door de wettelijke 
uitwerking van hel verzet, u cenig voordeel» te genieten: nictverschuldigde 
betaling van de dividenden of van het kapitaal der titels,· onrechtmatige 
aflevering van een duplicaat, veroorzaking ter Beurs vau mindere verhan­ 
delingen, waardoor de oneerlijke speculaties worden bevorderd, enz., zoo 
zal de begripsomschrijving en <le lnjzoudere bestraffing van hel misdrijf in 
dezelfde verhoùding zwaarder worden ; de straf; zoo luidt het tweede Jid 
van hel artikel, zul <Lan zijn die bepaald VOUI' de oplichting (art. 496, Straf­ 
wetboek]. 

Overigeus, in heide gevallen, zullen de verzachtende omstandigheden, 
bedoeld bij artikel 8;5 van het Strafwetboek, kunnen in aanmerking geno­ 
men worden. 

TWEEDE DEEL. 

1-bRSTEL V AN OORLOGSSCHADE IN ZAKE Tl TELS AAN TOONDER. 

Indien de buiten bezit gestelde eigenaar de teruggave van zijn titel bekomt 
zonder ecne vergoeding le moeten betalen aan hem bij wien hij hem terugvindt, 
indien hij in bezit wordt gesteld van een duplicaat, zal hij geen andere schade 
lijden dan de onrechtstreeksche schade wegens de kosten lot hel vervolgen van 
zijn recht en wegens het ontbreken van winst. 

Men diende dus ten behoeve van de slachtoffers van oorlogsleiten die eerste 
wijze van herstel in te voeren door de bezwaren te doen verdwijnen, welke 
zich thans daartc~cn verzetten. 

Het eerste gedeelte van <le wetzal ongetwijfeld ten gevolge hebben, de terug­ 
gave van de verloren titels of het herstellen daarvan Loe te Iaten , er blijven 
echter gevallen, die voortvloeien uit den ahuormalen toestand, door den oorlog 
geschapen, waarbij het slachtolf r \ an de buitenhezitstelling geen herstel kan 
bekomen door de toepassmg van die nieuwe regelen, .iu verband gebracht met 
deze van het gerneene recht; hij, die een verloren of ontvreemden titel verkrijgt 
van een persoon, welke dergelijke zaken. verkoopt, of op ecne geldmarkt, moel 
dien slechts teruggeven mits· terugbetaling van den betaalden prijs; de terug­ 
vordering kan slechts gedurende due jaar vervolgd worden. 

1Jaa1·0111 z1j11 bijzundere maatregele» noodig volgens de uitzonderlijke om­ 
staudigheueu, waarin de buiteubezustelliug uf <le verhandeling is geschied. 

Deze maatregelen bestaan i11 eeue afwijking van de artikelen 22nt en 
2280 vau het llul'gedijl\ W etboek , zij waren ver vut in de arukcleu 9, H 
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en l2 van het ,Regeeringsontwerp en zijn gegroepe~rd in een eerste hoofd- 
stuk. 1 _ .1 

Doch, zooals men heeft vastgesteld, deze· bepalingen kunnen enkel de 
oorzaak van zekere bepaalde schade wegnemen. 

Het vraagstuk _is niet opgelost en blijft bijzonder lastig, wanneermen zich 
bevindt tegenover de bijzondere soort van houders van titels, die zich in de 
onmogelijkheid bevinden de nummers daarvan. te doen kennen, hetzi] ze, 
ongeletterd zijnde, verzuimd hebben de nummers op te teekenen, hetzi] de 
boekjes, de lijsten of de stukken, waarop zij die nummers hadden geschreven, 
verdwenen zijn en zij geene enkele inlichting kunnen bekomen van de. 
banken, de wisselagenten die hun deze titels hebben verschalt, van de iurich­ 
tingen die de coupons hebben betaald. 

De moeilijkheid groeit nog aan, doordat gewetenlooze lieden de gelegen- 
. heid hebben orn zich onwettig herstel te doen. toekennen .door gebruik te 
maken van de moeilijkheid om later· het bedrogte ontdekken, en voorge­ 
we1~d verlies zouden kunnen inroepen. Men staat dus tegenover deze dubbele 
moeilijkheid : belangwekkende slachtoffers niet te herooven wegens de 
moeilijke hewijsleveriug , den w.eg niet open te strlle1~ voor speculatie of 
voor oueerlijkhcid. Ten slotte, moet men rekening houden met den toestand · 
voortvloeiende uit de schadeloosstelling verleer~d door den Staat, en uit de 
mogelijkheid die den Staat moet worden voorbehouden om de terugbetaling 
daarvan te bekomen. Het schadeloosstellen · van den schuldeischer mag later 
geen bron van winsten voor den schuldenaar worden. - 

Wij stelden vast.dat de vernieling van den titel hel recht niet verdwijnen 
doet en den schuldenaar niet ontlast. 

Ingeval dus een pe1·soon bewijst dat zijne titels vernield werden ten ge­ 
,;olge van ourlugsleiten, kan hij, na het verstrijken van den bij de artikelen 
22 eri 23 ~èstclden termijn, de aflevering van nieuwe titels bekomen, mits­ 
hij Je nummers der vermelde titels heeft aangewezen en op regelmatige . 
wijze verzet heeft gedaan. 

Deze aflevering zal echter niet kunnen geschieden, zoo, het feit van · de 
vernieling vastgesteld zijnde, 'denuuuuers ongekend zijn. De Staat zal niet­ 
temin verplicht zijn, hel slachtoffer schadeloos le stellen. 

Het zou niet aannemelijk zijn; dat de rnaatschappij het deel van zijn kapi­ 
taal of van zijne schuld, door die titels vertegenwoordigd, zich zou kunnen 
toedgenen. 

De door uwe Commissie voorgestelde teksten streven er naar. deze moei .• 
1ijkht'id op te lossen, inzonderheid op grond v~n de studie in Frankrijk op 
dit gebied gedaan door het. Comité nalióna-l · 1'àclion pour la réparation 
intégrale des dommages causés par la, guerre (1). · 

(1) Des moyens de remédier aux conséquences du vol, de la perte ou de ta.destruction-des 
titre» de Boursepar.euit« des faits de guerre. 

Verslag door den heer Jules Valery, 
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EERSTE TITEL. 

Herstel door teruggave. 

De bepalingen van het wetsontwerp. waarbij worden bepaald de vedenging · 
van den gewonen termijn tot terugvordering, alsmede de aansprakelijkheid 
der pet·soncn <lie zijn opgetreden als tusscheupersonen bij de verhandeling der 
tijdens de bezetting verloren of gestolen titels, zijn gewettigd dooi· <le onmo­ 
gelijkheid, waarin de eigenaars van titels zich bevonden om hunne rechten 
te doen gelden, evenals door de verdachte omstandigheden van talrijke ver­ 
handelingen, Door artikel 55 wordt, voor de terugvordering, slechts de door 
de bestaande wet ingesteld en termijn verlengd. Door artikel" 34 worden tôt 
het vorderen van den betaalden prijs niet toegelaten zij~ die ze verkregen 
hebben door bemiddeling vau tusscheupersoueu diehun bedrijf begonnen 
uit te oefenen wanneer de beursverhandelingen abnormaal .waren. En ver­ 
mits de beurzen tijdens de bezcuing opgchouden hebben regelmatig te werken, 
moelen zij, die cr toen hunne verrichtingen hebben voortgezet, ,~orden be· 
schouwd nis hebbende gehandeld op h1111 eigen risico, en als hebbende zich 
blootgesteld aan de gevolgen der rechtstreeksche of onrechtstreeksche betrek­ 
kingen met den vijand. Uit dien hoofde moeten de gevolgen van den diefstal 
veeleer wegen op die inschikkelijke tusschenpersonen dan wel op dezer 
slachtoffer. , 

Alleen de wisselagenten, bankiers en makelaars, die vóórl Augustus t9H, 
gevestigd waren, zullen bij voortduur het voordeel van de huidige wetge­ 
ving genieten; de· tusschenpersonen van vreemde nationaliteit worden echter 
buitengesloten. De onderdanen van vreemde landen .hebben geene zaken 
'meer kunnen doen; zij zullen dus door de toepassing van deze bepaling niet 
worden getroffen. 

H;·t ware echter 011mogcLljk de aansprakelijkheid le doen geldén voor een 
tijdstip waarop de slachtoffers weer in het bezit van hunne rechten gekomen 
waren en vonrzorgamaatregelcn konden nemen, dus na· 1 Januari i 919. 
Door anders te handelen zou men onrechtvaardig de agenten treffen, die 
ingeschreven waren bij de heropening der Beurs, en zou men terugkomen 
op verrichtingen, die door niets konden verdacht zijn, 

TITEL vu. 
Herstel door vergoeding, 

Wij wezen er op._ dat er gevallen waren, waarin ten gevolge van de 
vernieling -- of het niet bestaan - van handboekjes, inventarissen, enz., 
het. onmogelijk zijn zou, aan de belanghebbenden titels weer te geven, 
waarvan cr noch spoor uoch beschrijving bestaat, ofschoon het verlies 
onbetwisbnar is. · 

Het herstel moet toegekend worden, doch voor het te leveren be"'."ijs 
worden er waarborgen vereischt, die buiten het rechtsgeding voor de 1·çcl1t­ 
bank voor oorlegsschade gesloten zijn. Daarom zal de wet haar de mede- 



[ N• t74. ] ( ~8) 

werking van den vrederechter verzekeren. Deze zal overgaan tot het eerste 
onderzoek en op de uitkomsten un dit onderzoek zal de rechtbank voor 
oorlogsschade uitspraak doen. 

De Openbare Scharkist zal cr zóó kunnen toegebracht worden, de waarde .. 
van titds le betalen,' waarvan het grootste getal als verloren of vernield 
bevonden werd. 
ne eerste titel van deze wel laat toc dat duplicateu worden afgeleverd aan 

en dat de rechten eu vourdeelcu, verbonden aan het bezit van den verloren 
titel aan toonder, worden vervolgd door den buiten bezit gestelden houder, . 
wanneer het zeker geworden is dat die rechten eu voordeelen de rechten 
der schuldenaars niet kunnen schaden. 

Hier hebben <le bepalingen vau het wetsontwerp deze beteekenis, dat <le 
zoowel op gezette tijden als bij de vereffening betaalde dividenden, die 
bestemd waren voor de houders vau vermelde titels, welke hun nooit 
kunnen weerge~even worden, zulten toegekend worden aan deu Staat die, 
na de schade te hebben hersteld, in de rechten van het slaehtofler treden 
moet. 

Elke andere oplossing zou <le venncotschappen verrijken ten beloope van 
de sommen, aan de slachtoffers uitgekeerd als schade voor oorlogsschade. 
De oplossingen, die wij uiteengezet hebben, zullen dit belang hebben, dat 
zij den door .den Staat le dragen last aanzienlijk zullen verminderen. Hij 
zal nog slechts een voorschot doen, waarvan <le interesten hem zullen te~ · 
rugbetaald worden door het innen vau <le dividenden en -interesteu der 
titels na ecu termijn vau vijf jaren. 

Het is overigens maar recht, dat de Slaat in het bezit kome van -de over­ 
schollen del' verelleuiugen vau venuootschuppen, <lie n.et meer kuuueu ver­ 
deeld worden en goederen zonder meester Z1Ju na alluup van den termijn 
bepaald lol hel rnstellen vau de rcthLsrnn.lcuuK lt!gcu de verellenaars. 

JJ1c bepaling werd ouuer de algerueeue l,cpaliugeu opgl·110mcu eu zal 
voortaan vau tuepussiug zijn op alle overschoucn vau ecu verelleuiug, 'welke 
door <le uauueelhouucrs of obligatiehouders niet opgcë1scht wurdeu, 

ALGEMEENE BEPALINGEN. .. 
ln zulke ingewikkelde zaak konden door de wet zelf enkel voorzien en 

geregeld worden <le beginselen en huotutrekkeu vau hel meuwe rcehtsgc­ 
wrocht. Wenieu dus aan een kuuiuklijk besluit Ler uitvueriug overgelaten 
alle bijzondere gevallen welke door de uoouweudtgheuen eu de oiustaudrg­ 
heden hij de toepassing kunnen oprijzen : uarnelijk, de opr1ch,mg vau het 
Nationaal Kantoor voor roerende goederen, de stoffelijke inrichting vau het 
Dagel1jksch Bttlletiju van de met verzet aaugcleekende waarden en van de 
twee bijzondere Jaarbulletijns als bijlagen vau het eerste, de vaststelling 
van het bedrag der kosten van de daarin op le nemen bekendmakingen met 
de voorwaarden vau betaling van deze, hel bepalen van de bezoldiging· 
bestemd om, ten behoeve van de agenten en tusschenperscncn op de markt 
der roerende zaken, de vergoeding le zijn van de verplichtingen welke 
voortaan op heu wegen. Aan dat beroep op de bijkomende werking vau de 
uitvoerende macht is de slotbepaling van artikel 53 gewijd. 
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NOODZAKELIJKHEID VAN INTERNATIONALE OVEREENKOMSTEN 

EN MAATREGELEN. 

Al de maatregelen, die wij hier hebben aangeduid, zullen sleehts van 
beperkte beteekenis zijn, zoo zij ook buiten onze grenzen hunne uitwerking 
niet kunnen hebben. Zij zullen alleen van toepassing zijn op de Belgische 
waarden en niet op de buitenlandsche titels, wélke in België niet zullen 
verhandeld worden. 

De gedachte werd opgeworpen - en deze oplossing is noodzakelijk - om 
met de geallieerde en zelfs met Je neutrale Staten een internationale ver­ 
standhouding te trachten in 't leven te roepen ten einde de regeling van het 
verzet, van de bekendmaking en van de aflevering van duplicaten uit te 
breiden tot de verschillende landen. Deze verstandhouding zou voor nood­ 
zakelijk gevolg hebben de oprichting van een Internationaal Kantoor en geen 
enkel ander land is heter geschikt om de zetel daarvan te worden dan het 
onze. Die instelling zou later kunnen aangevuld ,vorden door hel Interna­ 
tional Kantoor der verinootschappen op tunuleelen; waarvan de oprichting 
ontelbare diensten zou bewijzen en dat het middelpunt zou worden, waar a 
de stokken zouden voorhanden zijn betreffende den burgerlijken stand, de 
oprichting en de werking der vennootschappen op aandeelen en de daar­ 
mede in verband staande fiscale, economische en handelswetten. 
ln afwachting dat deze verstandhouding werkelijkheid worde, zal . de 

Regeering aan de belanghebbenden de middelen moeten aan de hand doen 
om met meer gemak gebruik te kunnen maken van de maatregelen, welke 
in de verschillende landen reeds werden getroffen ter bescherming van de 
rechten der buiten bezit gestelde houders. 

Door bemiddeling onzer gezantschappen zou zij een lasthebber kunnen 
gelasten, elk verzet gedaan door onze lnndgenooten in ontvangst te nemen, 
het i1'1 le dienen op de wijzen in de verschillende landen vereischt, de 
rechtsvorderingen tot het herstel van hun vermogen in te stellen. 

Bovenstaande overwegingen en uitleggingen zullen, ons dun kens, tot de 
overtuiging leiden dat het volstrekt noodig is onze wetgeving zonder langer 
verwijl aan te vullen. De nieuwe wel _zal den roerenclen eigendom een 
bestendige veiligheid waarborgen. Zonder aanzienlijke opofferingen voor de 
Schatkist, zullen zij dit met ongeduld verwacht herstel verzekeren. 

De f/erslaggever, 

P. WAUWEHMAN_S. 

De Yoorzitte1·, 

J, PONCELET. 
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TEX.TE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION. I TEKST DOOR DE COMMISSIE VOOR­ 
GESTELD. 

LOI RELATIVE A LA DÉPOS­ 
SESSION INVOLONTAIRE DES 
TITRES AU PORTEUR. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE, 

Il est créé un Offece National des 
valeurs mobilières. 

Son siège est établi à Bruxelles. 
L'Office est chargé notamment de 

Ja publication d'un bulletin quoti­ 
dien des oppositions. 

L'organisation de l'Offece·Natiónal 
et la publication du Bulletin seront 
réglées par arrêté royal. 

PREMIERE PARTIE. 

PROTECTION DES PORTEURS DR TJ'fRES 

VOLÉS, PERDOS ET DÉ'l'RUITS. 

Anuèu PBtMIER (i). 

Tout ayant-droit qui, par quelque 
événement que ce soit.: vient à se 
trouver involontairement dépossédé 
de titres au porteur autres que les 
billets de banque et les valeurs spé­ 
cifiées à l'article 1•r de la loi du 
20 juin 1875, peut se faire restituer' 
contre les effets de cette déposses­ 
sion dans la mesure et sous les «ou­ 
dirions déterminées aux articles ci­ 
aprês : 

(1) Texte du pl'Ojel communiqué par Ic 
Gouve1·nement. 

WET OP DE ONGEWILDE BUI- . 
TENBEZITSTELLING VAN DE, 
TITELS 1AAN TOONDER ... 

VooRAFGA.Uf DE AllTIKBL. 

· Er wordt een Nationaal Kantoor 
voor roerende waarden opgericht. 

Het is gevestigd te Brussel. 
Het Kantoor is belast namelijk 

met het uitgeven van een .dagelijksch 
bulletiju der met verzet· aangetee­ 
kende waarden. 

De inrichting van het Nationaal 
Kantoor en de uitgave van het Bul­ 
letijn worden bij koninklijk besluit 
geregeld. 

EERSTE DEEL. ··- 
BESCHEHMING VAN DE BOU0EBS 

VAN ONTVRE'IMDE, 

VERLOREN RN VIRNIELDI 'TITBLS. 

EERST& ARTIKEL (1). 

Elke rechthebbende die, ten ge­ 
volge van welke gebeurtenis ook, 
ongewild buiten bezit is gesteld van 
titels aan toondèr, andere dan de 
bankbriefjes 'en de waarden om­ 
schreven in artikel t der wet van 
20 Juni f 873, kan herstelling beko­ 
men van de gevolgen dier buiten­ 
bezitstelli 11g in de ma te en onder de 
voorwaarden bepaald in de navol­ 
gende artikelen : 

(t) Tekst van het ontwerp door de Bégee­ 
ring medegedeeld, 
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TITRE i. f · TITEL I. 

Des formalitës de l'oppoeition I Verzet. - Vorm;vereiechten.' 

ABT.!. · 1 ABT. 2. 

Le porteur dépossédé forme, par 
acte d'huissier signifié á, l'Office Na­ 
tùmal des valeur» mobilières qui sera 
créé en exécution de la présente loi, 
opposition tant au paiement qu'à la 
négociation des titres. 

L'acte d'opposition indique le 
nombre, 13 nature, 'Ia valeur nomi­ 
nale.les numéros par ordre augmen­ 
tatif et,-s'il y a lieu, la série des ti­ 
tres _objets de la dépossession. 

Il énonce en 011lre1 autant que 
possible : 

1" l'époque, le lieu et le mode de 
l'aeqursition des titres, ainsi que l'é- • poque et les circonstances de leur 
dépossession; 

2• l'époque et le lieu de réception 
des derniers dividendes ou intérêts. 

L'opposant y fait élection de do­ 
micile à Bruxelles, pour tous actes 
relatifs à I' opposi lion. 

ART. 3. 

Le jour même, dénonciation de 
l'opposition, avec copie de l'acte, 
est, sous pli recommandé, signifiée 
par l'huissier instrumentant à i'éla• 
blissement débiteur. 

ABT. 4. 

Dans les deux jours de I' opposl­ 
lion, l'Office National des valeurs 

Zoowel tegen de betaling als 
legen de verhandeling der titels 
doet de buiten bezit gestelde hou­ 
der verzet bi~ akte van deurwaar- 

. der heteekend aan het Nationaal 
Kantoor voor roerende uiaarden; dat 
ter uitvoering van 'deee wet wordt 
opgericht. 

De akte van verzet vermeldt het 
getal, den aard, de nominale waar­ 
de, de nummers in klimmende orde 
en, zoo daartoe aanleiding bestaat, 
de reeks der titels waarvoor de bui-. 
ten bezitslel ling geldt. 

Bovendien worden,zooveel moge­ 
lijk, daarin aangegeven : 
i0 liet tijdstip, de plaats en de 

wijze van verkrijging der titels, als­ 
mede het tijdstip en de omstandig­ 

. heden van de huitenbezitstell(ng 
daarvan; 

2° het tijdstip en de plaats van de 
ontvangst der laatste dividenden of 
interesten. 

Hij, die verzet aanteekent, doet 
daarin keuze van woonplaats te 
Brussel voor alle akten betreffende 
het verzet. 

ART. 3. 

Op deuzelfden dag wordt het ver­ 
zet, met een afschrift der akte, door 
den werkenden deurwaar-dar aan de 
schuldplichtige inrichting aange­ 
zegd onder aangeteekenden omslag. 

ABT.,. 

Binnen twèe dagen na het verzet 
doet het Nationaal Kantoor voor 

/' 
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mobilière& fait procéder à la publica­ 
tion de la clésignation et des nurné­ 
l"!JS des titres, par la voie. d'une 
insertion permanente au Bulletin 
q11otidien des oppositio11s, qui sera 
officiellement établi el publié dans 
les formes el sous les conditions 
arrêtées en exécution de la présente 
loi. 

Cette publication est foi Ic aux frais 
de l'opposant. Le montant en est 
acquitté par rétributions annuelles, 
respecrivement payables d'avance à 
peiue de refus de publication en cas 
de défaut de versement de la pre­ 
mière taxe et de radiation en cas de 
non-payement de l'une des autres 
subséquentes. 

ABT. ~- 

Dans le moisde l'opposition, l'op­ 
posant e;t tenu d'en demander par 
requête l'homologation au président 
du tribunal de commerce, de son 
domicile ou, s'il habite hors de Bel­ 
gique, du siège social de l'établisse­ 
ment débiteur. 

A défaut par l'o~posant, dans le 
dit délai, de justifier auprès de 
l'Of!ice Natiotuil<le l'introduction de 
celle demande, il est mis lin à la 
publication au Balletin quotidien. 
Avis de celte radiation est donné 
par l'Of/ic~ Natiomû a l'établisse­ 
ment débrteur-, 

Les titres ainsi rayés ne pourront 
· a~a11t une année faire, de la part du 
même opposant et à raison des 
mêmes faits, l'olijcL d'une nouvelle 
opposition que sur -uue décision du 

"roerende weerde» de aanwijzing en 
de nummers der titels bekendma­ 
ken door middel van eenè besten­ 
dige inlassehing iu het Dayelijksch 
Bullelij,i der met verzet aarigetee­ 
ke11de waren, dat oflicieel opgericht 
en uitgegeven wordt op de wijze en 
onder de voorwaarden! .ter uitvoe- 
1·ing v~n deze wet bepaald. · 

Die bekendmaking geschiedt op 
de kosten van hem, die verzet doet. 
Hel bedrag daarvan wordt betaald 
door jaarlijksche l,ijdragcu ; deze 
moeten onderscheidenlijk vooraf ge­ 
stort worden; 200 niet, wordt de 
bekendmaking geweigerd, indien de 
eerste bijdrage niet wordt gestort, 
en wordt zij geschrapt, indien een 
der volgende bijdragen niet worden 
betaald. 

AnT. ~- 

Binnen ééne maand na het verzet 
is hij, die verzet doet, gehouden, de 
bekrachtiging daarvan bij verzoek­ 
schrift aan le vragen aan den voor­ 
zitter der handelsrecht bank van 
zijne woonplaats of, indien hij bui­ 
len België woont, van den maat­ 
schappelijken zetel der schuldplich­ 
tige inrichting. 
\Vordt door hem, die verzet doet, 

binnen gezegden termijn bij het Na­ 
tionaal Ka11toorniet bewezen' dat die 
aanvraag is ingediend, dan houdt 
de bekendmaking in het DCl.!Jelijksclt 
Bulletijn op. Van deze schrapping 
wordt door het i\'ation,1al Kantoor 
kennis gegeven aan de schuldplich­ 
tige in.richtmg. 

Tegens de aldus geschrapte titels 
kan, door hem die het eerste verzet 
deed en op grond van dezelfde fei •. 
ten, niet vóór hel verstrijken van 
één jaar opnieuw verzet gedaan 
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juge. contenant justification des 
motifs de cette inobservation de la 
prescription légale et portánt homo­ 
logation par avance de l'opposition 
nouvelle. 

ART.6 . 

Jusqu'à 'décision sur l'homologa­ 
. ·tion, l'opposition n'est que provi­ 
soire et ne figure que comme telle au 

· I.Jt,tletfo quotulien, 

Aucune décision ne pourra être 
rendue sur l'homologation, avant 
que ne se soient écoulés huit jours 
an moins depuis la première publi­ 
cation au Bùlletfo quotidien. 

ÁRT. 7. 
I 

Si l'opposant justifie de faits ou de 
pièces de nature à.rendre vraisem- 

.. blable la d~possrssion dont il se pré­ 
vaut, le président lui délivre une 
ordonnance· 'portant homologatioo 
de-l'opposition. 

1 worden dan krachtens eene be­ 
l 
' 

1 

sJissing van den rechter, waarbij 
de g••gron,lbeitl van de redenen <Ier 
niet-nakoming van het wettelijk 
voors,:hrift wordt erkend en het 
nieuw verzet vooraf bekrachtigd - 
wordt. 

A~ cas contraire, le président ren­ 
voie l'opposant. à sc. pourvoir, par 
requête d'avoué, devant le tribunal, · 
qui statuera Mmistère public en- 

. tendu. Le jugement sera rendu 
comme en matière sommaire. Dans 
le cas où l'appel est autorisé, le délai· 
imparti pour l'interjeter est réduit a 
huit jours a compter du jugement. 
L'appel est jugé sommairement et 
sans procédure. 

ABT.6. 

Zo~lang niet is beslist over de be­ 
krachtiging, -is het verzet slechts 
voorloopig en komt het slechts als 
zoodanig voor in het Dugelijksch 
Bulletijn. 

Over de bekrachtiging kan niet 
worden beslist, voordat ten minste 
acht dagen zij Il verloopen 'sedert de 
eerste bekendmaking in het Dage­ 
lij ksel: flulletij ,, • 

ABT. 7. 

Indien hij, die verzet doel, het 
bewijs Ievert van feiten of stukken 
waardoor de door hem beweerde 
buitenbczitstclhng waarschijnlijk 
wordt, levert de voorzitter hein een 
bewijsschrift af, houdende bekrach­ 
tiging van het verzet. 

Is dat het geval niet, dan wordt 
hij, die verzet doet, door den voor­ 
zitt,er verwezéu om zich, bij ver­ 
zoekschrift van pleitbezorger. te 
voorzien voor de recht bank; deze 
doet uitspraak na het Openbaar Mi­ 
nisterie te hebben gehoord. Het 
vonnis . wordt verleend zooals .in 
zake van korte behandeling. Inge­ 
val het beroep is toegelaten, wordt 
de termijn, verleend om het in te 
stellen, verminderd tot op acht 
dagen le rekenen van het VOl~Qi_s. 

Over het beroep wordt bij korte 
behandeling en zonder rechtsple ... 
ging gevonnist. 
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ART, 8. 

-L'homologation rend l'opposition 
définitive. 

Celle-ci figure comme telle au 
Bulletin quotidien· le surlendemain 
au plus tard de sa notification à 
l'Office· national. 

ART. 9. 

Le refus d'homologation entraine 
la. radiation de l'opposition. Expédi­ 
lion de l'ordonnance, du jugement 
ou de l'arrêté est, à cet effet, aus­ 
sitôt levée el transmise d'office aux 
frais de l'opposant, tant à l'Office 
national qu'à l'Etablissement débi­ 
teu r. 

'ART. 8. 

aUT. 10. 

Est dispensée de l'homologation 
et directement soumise à publication 
définitive l'opposition portant sur 
coupons détachés, lorsque l'opposant 
est resté porteur des titres.auxquels 
ils· se réfèrent, la possession de ces. 
derniers étant constatée par un cer­ 
tificat du juge de paix ou d'un no­ 
taire de son domicile, annexé en 
copie à l'acte d'opposition. 

ART.H. 

Pour les titres étrangers, les dé­ 
nonciation et signification prévues 
aux articles 5 et 9 sont faites au 
siège social de t'établissemeutchargó 
en Belgique 'de leur service finan­ 
cier , puis COIIIIJlUllÎlJUés, par lui à 
l'établissement étranger debiteur. 

Door de bekrachtiging wordt het 
verzet defini lief. 

Dit verzet komt in het Dagelijksck 
Bullrtijn als zoodanig voor uiter­ 
lijk den tweeden dag na de betee­ 
kening daarvan aan hel Nationaal 
Kantoor. 

ART, 9. 

Het weigeren van bekrachtiging 
heeft het schrappen van het verzet 
ten gevolge. Een afschrift van het 
bevelschrift, vau het vonnis of van 
het besluit wordt, te dien einde, 
dadelijk gelicht en van ambtswege, 
op de kosten van hem, die verzet 
doet, gezonden zoowcl aan het Na­ 
tionaal Kanto01· als aan de schuld­ 
plichtige inrichting. 

ART. 10. 

Het verzet hetreffende geknipt~ 
coupons dient· niet te worden be­ 
krachtigd en - wordt rechtstreeks 
voorgoed bekendgemaakt, wanneer 
hij, die verzet doet, in het bezit is 
gebleven van de titels, waartoe ·zij 
beboeren, en het bezit van deze titels 
is vastgesteld door een bewijsschrift 
van den vrederechter of van eenen 
notaris zijner woonplaats, waarvan 
een afschrift bij de akte van verzet 
is gevoegd. 

ABT. H. 

Geldt het vreemde waarden, dan 
worden de aanzegging en de hetee­ 
kcning, voorzien bij de artikelen 5 
en 9, gedaan ten maatschappelijken 
zetel van de inrichting, belast met 
hunnen fiuancieelen dienst in België, 
en daarna door haar aan de vreemde 



Au cas où le dit service serail 
confié en Belgique à plusieurs éta­ 
blissements, ceux-ci devront, dans 
le délai de deux mois il: dater de la 
pr~sentc loi, désigner un établisse­ 
ment unique ~chargé de recevoir en 
leur nom la dénonciation susvisée. 
Cette désignation sera publiée. pour 
la première fois par une insertion au 
Monitem· Belge, et ultérieurement 
par listes complètes mensuelles dans 
le Bulletin quotidien. A défaut par 
eux de se soumettre à celte prescrip­ 
tion, toute dénonciation faite à l'un 
quelconque des' dits établissements 
sera légalement · réputée valoir à 
l'égard de tous les autres. 

TITRE Il . 

Des eft'ets de l'opposition. 

. § .f 9r - /)e la saisie des titres 
et de la défense de payer. 

ART. {2. 

{ VI \ · 

schuldplichtige inrichting medege­ 
deeld. 

Indien gt>zégde dienstin België 
aan-verscheidene inrichtlngen mocht 
toevertrouwd zijn, moeten deze, 
binnen een termijn van twee maan­ 
den vanaf de dagteekenlug van het 

· vonnis, slechts ééne inrichting aan­ 
wijzen, die gelast is bedoelde aan­ 
zegging i~ hunnen naam te ont­ 
vangen. Deze aanwijzing wordt 
bekendgemaakt een· eerste maal 
door eene inlassching in'het Belgisch 
Staatsblad en daarna door maande.'. 
lijksche volledige lijsten in het Dá­ 
gelijfcsch Bulletijn, Voldoén zij aan 
dil voorschrift niet, dan wordt elke 
aanzegging, aan slechts ééne dier 
inrichtingen gedaan, wettelijk ge- 
acht te gelden voor al de overige. 

L'établissement débiteur, amsi 
que tout agent de change, courtier, 
banquier ou autre intermédiaire, 
entre les mains de qui parvient un 
des titres ou coupons frappés de 
l'opposition, s011t tenus, le premier 
dès le jour de la dénonciation de 
celle-ci, les autres à daler du lende­ 
main de sa publication au Bulletù~ 
Quotidien, de retenir ce titre ou cc 
coupon et de surseoir à son paie­ 
ment. 

· Avis de la saisie, aven indication 
des noms et adresse .du présenta­ 
teur, est notifié par l'établissemeut. 
débilcur_à l'opposant ou; si la saisie 
a été faite pa•r · un intermédiaire, 

TITEL Il. 

Gevolgen van het. verzet. 

§ f. ,- lnbeslag,mning der titels e/1 
betalingsverbod. 

AuT. {2. 

De schuldplichtige inrichting, 
· evenals elke wisselagent, makelaar, 
bankier of elk ander tusschenper­ 
soon, in· wier handen een der 
met verzet aangetcekende titels of 
coupons komt; 'zijn verplicht, de 
eersté vanaf den dag der aanzegging 
van h~t verzet, d·e overige vanaf 
<fen dag na de bekendmaking daar­ 
van in hel Dagel1jksch B11lletij11, 
dien titel of die coupon in le houden 
en de betaling daarvan uit te stellen. 

Bericht van de inbeslagneming, 
met aanwijzini van naam en woon­ 
plaats van den aanbieder, wordt aan 
hem, die verzet duet, beteekend door 
de schuhlplichtjge inrichting of, zoo 
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par celui-ci à l'établissement débi­ 
teur pour être par lui transmis à 
l'opposant, notifications et trans­ 
mission étant faites parlettre recom­ 
mandée, chacune respectivement 
dans le délai de deux jours. 
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La rémunération, due de ce chef à 
l'intermédiaire par l'opposant, sera 
fixée par arrêté royal. 

· AaT. t5. 

Les établissements débiteurs bel­ 
ges sont responsables, vis-à-vis de 
l'opposant, de tous paiements effec­ 
tués pour leur compte pa1· les éta­ 
blissements chargés du service de 
leurs litres et coupons à l'étranger, 
dès le jour où le Bultetiu Q11otidien a 
pu _párvenir à ces derniers établis­ 
sements. 

Au. 14. 

Tout paiement de titre ou de 
coupon effectué malgré. l'opposition 
reslera sujet à la répétition de l' éta­ 
blissemeut payeur, saus que cepen..­ 
daut puisse être exigée de celui-ci la 
restitution du titre 011 du coupon. 

S 2. - De la 'nullité des négociations 
eu, égard à la revendication. 

ART. m. 
.. 

Est de droit nulle et s1111s effet eu 
.égard à la revendication de l'oppo­ 
sa ut toute cessiou, transmission ou 

de inbeslagneming uitging van een. 
tusschenpersoon, door dezen aan de 
schuldplichtige inrichtjna , 01>dat 
deze het overmake aan hem, d :e 
verzet doet i de beteekeuingen en 
de overmaking dienen, elk onder­ 
scheidenlijk binnen twee dagen, bij' . 
aangeteekenden brief te geschieden. 

De vergelding, aan den tusschën­ 
persoon uit· dien hoofde verschul­ 
digd door hem die verzet doet, 
wordt bij koninklijk besluit be- , 
paald. 

ART. 45. 

De Belgische schuldplichtige in­ 
richtingen zijn aansprakelijk, tegen­ 
over hem die verzet doet, voor alle 
betalingen, die voor hunne rekening 
worden gedaan door de inrichtin­ 
gen belas; met den dienst hunner 
titels en coupons in het buitenland, 
vanaf den dag waarop hel Dage­ 
lijksch Bulletii» aan deze laatstge­ 
melde inrichtingen kon besteld 
worden. 

Aar. t4. 

Elke betaling van. titels of cou­ 
pons, niettegenstaande het verzet 
gedaan, kan van de betalende in­ 
richting teruggevorderd word eu, 
doch zonder dat de teruggave van 
den titel of van de coupon kan ge­ 
ëischt worden van· die inrichting. 

§ t. - Nietigheid van de verhande· 
li11gen ten opzichte van de teruq­ 
vo1·dering. 

ART. tö. 

Elke afstand, overdraeht ot andere 
verhandeling, welke. plaats heeft na 
den dag der bekendmaking vau het 
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autre négociation etfecluée posté­ 
rieurement au jour de la publication 
de l'opposition dans Ic B,,1/etin quo­ 
tidien; sauf tous recours du tiers 
porteur contre son eo-contractent. 

Il n'est pour les cessions, trans­ 
missions et négociations effectuées 
antérieurement à la date ci-deâsus, 
en rien dérogé aux articles 2279 à 
2280 du Code civil. 

ART. i6. 

L'opération sera, eu égard à l'ar­ 
ticle ci-dessus, réputée accomplie 
dès le moment où, sur livraison du · 
donneur d'ordre, aura été inscrite 
dans le livre de l'agenti.rterrnédiaire 
Ja détermination des titres qui eu 
font l'objet. 

A cet effet, tous agents de change, 
banquiers, courtiers el autres inter­ 
médiaires de vente sont obligés 
d'inscrire sur le livre spécial, dont 
la tenue leur est imposée par l'ar­ 
ticle 6?S de la loi du 50 décembre 
{867, en sus de l'indication de la 
date déjà exigée par le dit article : 

f O La désignation cle la nature et 
des numéros des titres sur lesquels 
portent leurs opérations; 

~0 la désignation des noms, pro­ 
fessions et domiciles des personnes 
avec lesquelles ils traitenl; 

à peine d'une amende de ~O francs 
par contravention à chacune des 
trois obligations, et sans préjudice à 
l'application éventuelle des peines 
du faux. 

verzet in het Dag~lîjksch Bulletijn. 
is, t~n opzichte van de terugvorde­ 
ring door hem die verzel doet, van 
rechtswege nietig en krachteloos, 
behoudens verhaal van den derden 
bezitter op zijne medehandelende 
partij. 

Voor den afstand, de overdracht. 
en de verhandelingen, w..elke plaats 
hadden vóór bovengemeldcn datum, - 
wordt niet afgeweken van de arti­ 
kelen !179 en 2280 van het Burger­ 
lijk Wetboek. 

ART, f 6. 

Ten· aanzien van bovenstaand ar­ 
ti kcl wordt de verrichting geacht te 
zijn voltrokken zoodra, op afleve­ 
ring door den ordergcver, .de bepa­ 
ling der titels, die het voorwerp 
daarvan uitmaken, in het hoek van 
den tusschenagent is ingeschreven. 
Te dien einde is elke wisselagent, 

bankier, makelaar enelk ander tus­ 
sehenpersoon, die verkoopt, ver­ 
plicht in het bijzonder boek, waar­ 
van het houden hun is opgelegd 
door artikel 65 der wet van 30 De­ 
cember {867, buiten de reeds bij 
dit artikel vercischte vermelding 
van den datum in te schrijven : 

'.1° De aanwijzing van den aard en 
van de nummers der titels, waarop 
hunne verrichtingen betrekking 
hebben; 

2° De aanwijzing van den naam, 
van het beroep en de· woonplaats der 
personen met welke zij handelen; 

Op st.rai'fe van eene boete van 
?m frank voor elk~ overtreding van 
elke der drie verplichtiugeu, en 011- 

verminderd de mogelijke toepassing. 
der straffen wegens valschheid, 
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AltT. t7. 

Les agents de change el autres 
intermédiaires seront civilement res­ 
ponsables, à l'égard de tous intéres­ 
sés, du préjudice que leur auraient 
causé tant l'inobservation des for­ 
malités de l'article rn que la nul­ 
lité des opérations encourue en ap­ 
plication de l'article ·t4. 

5. - Du paiement provisoire 
des intérêts et du capital. 

ART.18. 

Après une année écoulée et deux 
échéances survenues depuis la pre­ 
mière publication de l'opposition 
définitive, l'oppos~11t peut, s'il .Y a 
contradiction, exiger de l'établisse­ 
ment débiteur le paiement des inté­ 
rêts ou dividendes échus, moyen- 

. . 
nant gage ou caution en couverture 
du total des annuités exigibles. aug­ 
menté du double de la dernière. 

A défaut de l'une ou de l'autre de - . ces garanties, les sommes exigibles 
seront versées en dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Après une année nouvelle écoulée 
sans contradiction, les sûretés four­ 
nies seront dégagées cl l'opposant 
habilité tant -à réclamer la remise 
des sommes· consignées qu'à perce­ 
voir librement les intérêts ou divi- . ., 
deudes à échoir. 

AaT. m. 
Après deux années écoulées depuis 

la première publication de l'opposi- 
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ART. 17. 

De wisselagenten en andere tus­ 
schenpersonen zij,i burgerrechtelijk 
aansprakehjk, tegenover eiken be­ 
langhebbende, voor het nadeel dat 
hun mocht toegebracht zijn zoowel 
door de niet-nakoming van de vorm­ 
vereisebten bepaald bij artikel US als 
door de nietigheid der verrichtingen 
ingevolge artikel 14. 

§ 5. - Voorloopige betaling van de 
interesten e11 van het kapitaal. 

ART. 18. 

Na verloop van één jaar en na het 
verschijnen van twee vervaldagen 
sedert de eerste bekendmaking van 
het definitief verzet kan, indien 
er tegenspraak is, hij, die verzet 
doet, van de schuldplichtige inrich­ 
ting de betaling van de vervallen 
interesten of dividenden vorderen 
mils inpandgeving of borg tot dek­ 
king van het geheel bedrag der 
eisehbare annuïteiten, vermeerderd 
met hel. dubbele van .de laatste. 

Bij gebrek áan dezen of genen 
dier waarborgen, worden de eiseh­ 
bare sommen ter bewaring gestort 
in de Deposito- en Consignatiekas. 

Na verloop van een nieuw jaar 
zonder tegenspraak, worden de ge­ 
leverde waarborgen bevrijd en is 
hij, die verzet doet, bevoegd zoo­ 
wel om de betaling der in bewaring 
gestorte sommen te vorderen als om 

· de Le vervallen interesten of divi­ 
denden vrijelijk op le trekken. 

ART. 19. 

Na verloop vnn twee jaren sedert 
de eerste bekendmaking van het de- 
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tion définitive et SIX mois passés 
depuis l'échéance, l'opposant peut, 
s'il n'y a contradiction, réclamer le 
paiement '1u ca pi tai des titres devenu 
exigible moyennant caution, nantis­ 
sement on hypothèque.jiu, à défaut 
de l'une ou de l'autre de ces garan­ 
ties, en faire. effectuer le versement 
à 1~ Caisse des dépôts et consigna­ 
tions. 

ART. !O. 

La solvabilité, de la caution à 
fournir en vertu des articles 18 et 

' f 9 sera appréciée comme en matière 
commerciale. 

Le nantissement doit être consti­ 
tué soit en titres de rentes sur l'État 
ou titres garantis par l'État, soit en 
tous autres titres calculés à un taux 
qui ne pourra être supérieur à 80 °/o 
du cours du jour."] 1 est assimilé au 
gage commercial. 

ART. 2i. 

Il ne peut être dérogé par conven­ 
tion particulière aux dispositions de 
la présente loi' relatives aux susdites 
garanties. 
Il sera statué en référé: par Ic 

président du tribunal de commerce 
du siège social de l'étnlîlisscment 
débiteur, sur toutes difficultés aux­ 
quelles elles pourraient. donner lieu. 

Aar. 22. 

Tout paiement, tant de divi­ 
dendes et d'intérêts que de capital, 
fait à l'opposant en conformité avec 
les dispositions précédentes, libère 
l'étahlissemeut débiteur envers tout 
tiers porteur au préjudice de qui il 

· finitief verzet en na verloop van 
zes maanden sedert den verval, 
.dng kan, indien er geen tegenspraak 
is, hij, die verzet doet, de betaling· 
van het eisehbaar geworden kapi­ 
taal der titels vorderen mits borg­ 
stelling, inpandgeving of hypotheek 
of, bij gebrek aan dezen of genen 
dezer waarborgen, het in de Depo­ 
sito- en Consignatiekas doen storten. 

ABT. ~o. 
. Het betaalvermogen van den 
krachtens de artikelen :l8 en i9 te 
stellen borg wordt beoordeeld zoo­ 
als in handelszaken. 

De inpandgeving moet bestaan 
hetûj uit titels van Staatsrenten of 
titels gewaarborgd door den Staat, 
hetzij uit elk anderen titel berekend 
tegeu een bedrag, dat niet 80 t. h. 
van de loopende noteering mag 
overschrijden. Zij wordt gelijkge­ 
steld met het handels pand . 

ART. !L 

Van de bepalingen dezer wet betref­ 
fende gezegde waarborgen kan niet 

\ 

afgeweken worden bij bijzondere 
t 

overeenkomst. 
De voorzitter der handelsrecht- 

i 

bank van den maatschappelijken 
zetel der schuldplichtige inriehting 
doet uitspraak in kortgeding over al' 
de moeilijkheden waartoe zij aan­ 
leiding mochten geven. 

ART. 22. 

Elke betaling zoo van dividenden 
en interesten als van kapitaal, over­ 
eenkomstig de vorige bepalingen 
gedaan aan hem die verzet doet, 
ontlast de schuldplichtige inrichting 
tegenover eiken derden bezitter, ten 
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aurait été effectué, sauf recours de 
celui-ci contre l'opposant. 

Le tiers, dans l'exercice de ce 
· recours, est de plein droit subrogé à 
l'établissement débiteur relative­ 
ment à l'hypot hèque, au gage ou à la 
caution sous garantie desquels a été 
effectué le paiement. 

ART. 25. 

Tout titre publié an Bulletin quo­ 
tidien sans interruption pendant 
cinq années, à compter du premier 
janvier suivant la date de sa pre• 
mière mention sur lu liste des oppo­ 
sitions définitives, est.; s'il 11'y a 
contradiction, de plein droit' frappé 
de déchéance. 

Cette déchéance entraine au profit 
der opposant : 
i) droit définitif à tous paiements, 

avec libération des sûretés fournies 
et remise des sommes consignées en 
ex écu Lion de I' article i 9; 

2) droit à la délivrance, sur sa 
demande et à ses frais, d'un titre 
nouveau portant le même numéro 
que le titre originaire. 

Ce nouveau titre, ainsi que cha­ 
cun de ses cou pons, seront. respQc­ 
tivement munis au recto d'une sur­ 
charge indiquant de façon nette et 
apparente leur caractère de dupli­ 
cals. 

Les titres et .coupous délivrés en 
duplicata conféreront les mêmes 
droits et seront négociables dans les 
mêmes conditions que les titres pri­ 
mitifs. 

La délivrance du nouveau titre 
libère l'établissement débiteur -eu- 

[ N• ti4. ] 

wiens nadeele zij mocht gedaan iijn, 
behoudens · verhaal van dezen· op 
hem, die verzet doet. 

Bij het. uitoefenen van dit verhaal 
is <le' derde bezitter van rechtswege 
in de plaats van <le schuldplichtige 
inrichting gesteld betreffende de 
hypotheek, de inpandgeving of den 
borg, met wier waarborg de beta­ 
liiig werd gèdaan. 

ABT. 25. 

Elke titel, in het Dagtfijksch 
Bulletijn · onafgebroken bekendge­ 
maakt gedurende vijf jaar, vanaf 
den eersten Januari na den datum 
zijner eerste vermelding op de lijst 
der definitief met verzet aangetee­ 
kcr;dc waarden, vervalt van rechts­ 
wege, zoo er geen tegenspraak be: 
staat. 

Door dit verval verkrijgt hij, die 
verzet doet : 

! ) voorgoed recht' op a Ile beta­ 
lingen, met vrijstelling van de gele­ 
verde waarborgen en afgifte der 
sommen, ter uitvoering van artikel 
{9 in bewaring gegeven.; 

~) recht op de aflevering, op zijn 
verzoek en op zijne kosten, van een 
nieuwen titel met hetzelfde nummer 
als den oorspronkelijken titel'.. 

Deze nieuwe titel, aismede iedere 
coupon daarvan worden op p~ voor­ 
zijde bekleed met eene overschrij­ 
ving, welke op duidelijke en zicht­ 
bare wijze aanduidt dat het ·dupli­ 
caten zijn. 

De als du plicaten afgeleve1·de titels 
en coupons verleenen dezelfde rech­ 
te11 en zijn verhandelbaar op de­ 
zelfde wijzen als de eerste titels. 

De · aflevering van den ~nieuwen 
titel ontlast de· schuldplichtige in- 
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vers tout tiers porteur du litre pri­ 
mitif au préjudice de qui elle aurait 

• r 
été effectuée, sauf recours personnel 
de ce tiers contre l'opposant .. 

AaT. !4. 

Le te• décembre de chaque année, 
l'Office National publie un Bulletin 
spécial contenant la liste de loos les 
titres pour lesquels va, fin du mois, 
expirer le délai de · cinq années 
susvisé. 

Le iO janvier au plus tard de 
chaque année, l'Office lVational 
publie un autre 'Bulletin spécial, 
contenant la liste de tous les titres 
frappés de déchéance et non déjà 
amortis. Les dits titres y figureront 
jusqu'à la fin de l'an~éc afférente au 
dernier descoupons y attachés, sans 
que cette 'durée puisse, en aucun 
cas, être moindre de dix années. 

Jusqu'au jour de leur publication 
dans cc Bulletin spécial, leur iubli­ 
cation est continuée clans Ic Bulle­ 
tin Quotidien. 

TITRE UI. 

.... 
De la contradiction de l'opposition . 

ART. 2ö. 

La contradiction de l'opposition 
résulte de tout acte ou de fait de 
tiers porté à la connaissance de 
l'établissement débiteur et impli­ 
quant de la part de cc tiers prétcn­ 
tion à l'existence, à son profit, d'un 
droit sur le titre frappé de l'opposi­ 
tion. 

richting tegenover elken derden 
bezitter van den· oorspronkelijkeu 
titel, ten wiens uadeele zij mocht 
gedaan zijn, .behoudens persoonlijk 
verhaal van dien derde op hem, die 
verzet doet. 

ART. 24. 

Den t n December van elk jaar 
geeft hel Nationaal Kantoor een bij­ 
zonder Bulletijn uit, waarin voor­ 
komt de lijst van al de titels, waar­ 
voor de bovengemelde termijn van 
vijf jaar op het einde der maand 
verloopt. 

Uiterlijk den JOtt, Januari van elk 
jaar geeft ·het Nationaal Kantoor 
een ander bijzonder Bulletijn uit, 
waarin voorkomt. de lijst van al de 
vervallen en 110g niet afgeloste titels. 
Gezegde titels zullen daarin voor­ 
komen tot het einde van het jaar 
van de laatste der daaraan gehechte 
coupons, zonder dat, in geen geval, 
die duur nooit minder dan lien jaar 
bedragen mag. 

De bekend ma king daarvan wordt 
in het Dagelijksch Bulletijn voort­ 
gezet, totdat gezegde titels in dit 
bijzonder Bullelijn worden bekend­ 
gemaakt. 

TITEL III. 

' Tegenspraak van het verzet. 

AaT. 2ö. 

De tegenspraak van het verzet 
blijkt uit elke akte of handeling van 
een derde, welke ter kennis van de 
schuldplichtige inrichting wordt ~e­ 
bracht en waardoor die derde wordt 
geacht aanspraak te maken op het 
bestaan, •~ zijnen voordeele, van 
een recht op den met verzet aange• 
teekcnden titel. 
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La présentation do titre ou du 
coupon vaut contradiction dans la 
mesure et sous les conditions ci­ 
après: 

La présentation du litre emporte 
contradiction à l'égard tant de celui­ 
ci que de ses coupons. , 

La: présentation d'un coupon 
détaché de son titre vaut contradic­ 
tion à l'égard de ce coupon. Elle 
n'emporte contradiction, à l'égard 
du titre lui-même et des autres 
coup_ons que si, dans le délai d'un 
mois, -le présentateur a dénoncé par 
huissier ·à l'établissement débiteur 
son assignation à l'opposant en 
reconnaissance de ses droits, ou 
déposé c?ntre récépissé (P. titre lui­ 
même entre les mains de l'établis­ 
sement débiteur. 

ABT. 26. 

Toute contradtctiou de .l'opposi­ 
tion suspend l'exercice des effets 
attachés à celle-ci par les articles {8, 
i9 et ~3, jusqu'à accord ou décision 
de justice entre l'opposant et le tiers 
porteur. 

L'établissement débiteur donne 
avis <le cette suspension à l'Office 
National, par lettre recommandée, 
le surlendemain au plus tard de la 
contradiction. 

TITRE IV. 

De la radiation et de la. mainlevée 
de l'opposition. 

ART. 27. 

Indépendamment des cas de radia- 

[ N' f7A. ] 
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Het aanbieden van' den titel of 
van de coupon ~eJdt als lt-genspraak 
in de mate en onder de voorwaar­ 
den hierna bepaald : 

Het aanbieden van den titel 
brengt tegenspraak mede ten op­ 
zichte zoowel van dezen titel als 
van zijne coupons. 

Hel aanbieden van een coupon, 
van <lezer titel geknipt, geldt als 
tegenspraak ten opzichte van deze 
coupon. Ten opzichte van den titel 
zelf en 'van de overige coupons 
brengt het alleen dan tegenspraak 
mede wanneer, binnen den termijn 
van ééne maaud, de aanbieder .aan 
de schuldplichtige inrichting door 
deurwaarder aanzegging heeft ge­ 
daan van zijne dagvaarding aan hem, 
die verzet doet, tot erkenning zijner 
rechten of den titel zelf in handen 
van de schuldplichtige inrichting 
mits ontvangstbewijs heeft neerge­ 
legd. 

ART. 16. 

Elke tegenspraak van het verzet 
schorst de gevolgen, daaraan toege­ 
kend door de artikelen 18, t9 en 23, 
totdat er tusschen hem, die verzet 
doet, en den derden bezitter over­ 
eenkomst is of door het gerecht uit­ 
spraak is ~edaan. 

De schuldplichtige inrichting geeft 
kennis van die sehorsing aan het 
Nationaal Kantoor, bij aangeteeken­ 
den brief, uiterlijk den tweeden dag 
na de tegenspraak. 

TITEL IV. 

Sèhrappin&' en handlichting van het 
verzet. 

AllT. 27. 

Buiten de gevallen van schrap- 
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tion prévus nux articles 4, ~ et 9 ci .• 
dessus, il peut être mis fin à l'oppo­ 
sition par voie de mainlevée. 

Cette mainlevée est volontaire ou 
judiciaire. 

ART. '28. 

La mainlevée volontaire résulte 
soit.d'une déclaration de l'opposant 
faite par un acte d'huissier, soit. de 
la remise à l'Office National de l'ori­ 
ginal de l'acte d'opposition revêtu 
(l'une déclaration de l'opposant dû­ 
ment légalisée, ledit original étant 
destiné," en cas de mainlevée par­ 
tielle, à lui être restitué. 

_ Avis Je la. mainlevée est donné, 
. le surlendemain au plus tard, par 
l'Offlee National, à l'établissement 
débiteur, ainsi que, s'il s'agit d'une 
opposition définitive, au greffe de 
la juridiction qui l'a homologuée. 
Cet avis demeurera annexé à la 
minute de la décision d'homolo­ 
gation. 

ABT.29. 

La mainles ée judiciaire peul, 
indépendamment et en dehors de 
toute action sur Ic fond, être pour­ 
suivie de la façon suivante. 

Le Liers porteur fait sommation à 
l'opposant d'avoir it introduire, dans 
le mois, sa demande en revendica­ 
tion. 

Au cas où il prétend faire remon­ 
ter sa possession du titre á une claie 
antérieure à la publication de l'op- 

ping, voorzien bij bovenstaande ar-­ 
li kelen 4, ä en 9, kan aan het verzet 
een eiud worden gemaakt door mid­ 
dcl van handlichting. 

Deze handlichting is vrijwillig -of 
gerechtelijk. 

ART. 28. 

De vrijwillige handlichting l,lijkt 
hetzij uit eene verklaring bij deur­ 
waardersakte van hem die verzet 
doet, hetzij uit de arg1fte aan het 
Notionaal Kantoor van de oorspon­ 
kclijkc akte van verzet, bekleed met 
eeue behoorlljk echt verklaarde ver- · 
klaring van hem die verzet doet; 

, gezegde oorspronkelijke akte is be­ 
stemd, in gevaJ van gedeeltelijke 
handlichting, om hem teruggegeven 
le worden. 

Uiterlijk den tweeden dag wordt 
door het Nationaal Kantoor bericht 
gcgevt•u van ile hanùlichting aan de 
schuldplichtige inrichting, alsmede, 
zoo het een definitief verzet 
geldt, aan de griffie der rechtbank 
die het bekrachtigd heeft. Dit" be­ 
richt blijft gevoegd hij de .mi­ 
nuut der beslissing tot bekrachti­ 
gmg. 

De gerechtelijke handlichting kan, 
· behalve en buiten elke vordering 
over den grond d~r zaak, worden 
vervolgd op de hierna gemelde 
wijze. 

Door den derden bezitter wordt 
hij, die verzet doet, aangemaand 
om zijnen eisch tot terugvordering 
binnen ééne maand in te stellen. 

Ingeval hij zijn bezit van den titel 
wil doen ingaan vanaf een vroege­ 
ren datum dan de bekendmaking 
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position, il insère dans cette som­ 
mation l'indication de cette date. 
La sommation contient assignation 
à l'opposant de cornparaltre, dans 
un délai qui ne pourra être moindre 
d'un mois, à l'audience des référés 
devant le Président du tribunal de 
eommerce, pour y entendre pro­ 
noncer la mainlevée de l'opposition. 

Si, au jour fixé pour cette au­ 
dience, l'opposant ne justifie pas 
avoir int rod uit sa demande en re­ 
vendication, le juge prononce la 
mainlevée immédiate. 

Il la prononce également, lors 
~même que l'opposant aurait intro­ 
, duit sa demande en revendication, 

1 si le propriétaire justifie de son ac- 
quisition des valeurs revendiquées 
à une date antérieure à celle de Ja 
publication de l'opposition, et que 

· l'opposant n'offre pas le rembourse- · 
ment du prix d'achat dans les con­ 
'ditions. prévues par l'article ~~80 du 
Code civil. 

Dans tous fes cas où la mainlevée 
est prononcée, le juge a le droit de 
statuer sur les dépens. 

L'ordonnance de mainlevée, ac­ 
compagnée d'un certificat de non­ 
appel.délivré conformément aux <lis­ 
positions de l'article !548 du Code 
de procédure civile, est signifiée à 
l'opposant ainsi qu'à l'Office Natio­ 
nal. Celui-ci, dans les deux jours, 
en avise l'établissement débiteur, 
ainsi que le greffe de la juridiction 
ayant homologué l'opposition. 

vau het verzet, vermeldt hij de aan­ 
wijzing van dien datum in gezegde 
aanmanlng, Deze -houdt dagvaar- 

. . 

ding aan hem, die· verzet doet, tot 
verschijning, binnen een termijn 
vau niet minder dan ééne maand, 
ter kortgedingzittiilg voor den Voor­ 
zitter der handelsrechtbank om er 
de handlichting van het verzet le 

1 hooren uitspreken. · 
Indien, op den voor _die zitting 

bepaalden dag~ hij, die verzet doet, 
niet bewijst zijnen eiseh tot terug­ 
vordering te . hebben ingesteld, 
spreekt de rechter de onmiddellijke 
handlichting nit. 

Hij spreekt ze eveneens uit, zelfs 
wanneer hij, die verzet doet, zijnen 
eiseh tot terugvordering mocht inge­ 
diend hebben, indien de eigenaar 
bewijst de teruggevorderde waar­ 
den te hebben verkregen op een 
vrocgeren datum dan dien der be­ 
kendmaking van het verzet en in.­ 
dien hij, die verzet doet, niet voor­ 
stelt den aankoopprijs terug te 
betalen onder de voorwaarden voor­ 
zien bij artikel 2280 van het Bur­ 
gerlijk Wetboek. 
Telkens als de handlichting uit­ 

gesproken wordt, is de rechter ge­ 
machtigd om uitspraak te doen over 
de kosten. 

. Het bevelschrift tot handli"chting, 
gestaafd door een bewijs van niet­ 
beroep, afgeleverd overeenkomstig 
het bepaalde in artikel ~48 van het 
Wetboek van Burgerlijke Rechts- · 
vordering, wordt aan hem, die ver­ 
zet doet, evenals aan het Nationaal 
Kantoor beteekend. Binnen twee 
dagen geeft dit Kantoor kennis 
daarvan aan de schuldplichtige in- 

. richting, alsmede aan den griffier der 
rechtbank <lie het verzet bekrach­ 
tigd heeft. 



( XYl) 

Le délai d'appel est celui de l'ar­ 
ticle 809 du Code de procédure, 
sans qu'il y ait lieu à augmentation 
à raison des distances. 

ART. 50. 

La mainlevée· et la radiation de 
l'opposition déchargent en tous cas 
l'étahlissement débiteur, ainsi que 
l'intermédiaire, de toute obligation 
à l'égard des litres qui lui seraient 
ultérieurement, présentés. 

Dans les cas de mainlevée prévus 
aux articles '.28 et 29, les titres ou· 
cou pons déjà saisis sont, dès sa not i­ 
fication, à la disposition du présen­ 
tateur. Dans les cas de radiation 
prévus aux articles 4, ?$ et 9, ils ne 
peuvent être restitués ni payés que 
si, dans le mois qui suit la réception 
de l'avis de radiation, l'opposant 
n'a pas donné à I'étahlissernent dé­ 
biteur son assignation en revendica­ 
tion contre le présentateur. 

En aucun cas l'intermédiaire ne 
pourra se dessaisir des titres et 
coupons retenus par lui, que-sur les 
instructions de l'établissement débi­ 
teur agissant en conformité avec les 
dispositions ci-dessus. 

TITRE V. 

De la destruction et de la falsification 
des titres. 

De termijn van beroep is dezelfde 
als die voorzien bij artikel 809 van 
het Wethotk van Rechtsvordering, 
zonder dat hij behoort te worden 
verlengd wegens den afstand. 

ART. 50. 
1 

1
~ ' 

. De handlichting en de schrapping 
1 

van het verzet ontlasten in elk geval, 
'1~ de schu .. ld plichtige inrichting, als- 

mede den tusschenpersoon, van elke 
verplichting ten opzichte van de 
titels, die hun later mochten aange• 
boden worden. 
In de gevallen van handlichting, 

bij de artikelen 28 en 29 voorzien, 
zijn de reeds in beslag genomen 
titels of coupons ter . beschikking 
van den aanbieder, zoodra de betee­ 
kcning is ge~laan. In de gevallen 
van schrappiug, voorzien bij de arti­ 
kelen 4, :> en 9, mogen zij alleen 
dan teruggegeven co betaald wor­ 
den, wanneer, binnen ééne maand 
na de ontvangst van het bericht der 
schrapping, hij, die verzet doet) de 
schuldplichtige inrichting niet heeft 
gedagvaard tot terugvordering ~e­ 
gen den aanbieder. 
In geen geval mag de tusschen­ 

persoon de door hem ingehouden 
titels en coupons overgeven, tenzij 
op bevel van de schuldplichtige in­ 
richting handelende overeenkomstig 
bovenstaande bepalingen. 

TITEL V. 

Vernieling en vervalsching 
der titels. 

ABT. 5{., 

Tout possesseur de titre détruit 1 
peut, moyennant la double preuve 
du fait de la destruction et de 

Au. 51. 

Elke bezit.ter van een vernielden 
titel kan, mits hij de vernieling en 
tevens de identiteit van den titel 
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l'identité du titre, exiger de l'étn­ 
blissement débiteur la délivrance 
d'un titre duplicata ou le paiement 
du capital devenu exigible. 

Même droit est aeeordé, aux 
mêmes condirions, relativement aux 
titres falsifiés. Préalablement â la 
délivrance du duplicata, il est pro­ 
cédé à l'annulation ou à la destruc­ 
tion du titre falsifié qu'il est destiné 
à remplacer. 

Les tribunaux pourront subor­ 
donner soit la délivrance du titre 
nouveau.soit le paiement du capital, 
â Ja fourniture de toutes gara111ies 
qu'ils jugeront convenir. 

TITRE VI. 

Dispositions pénales. 

ART, 52. 

Celui qui.aura formé ou maintenu 
une opposition de mauvaise foi sera 
puni d'une amende de vingt .. six à 
cinq cents francs. 

S'il a, par là, obtenu ou tenté 
d'obtenir aux. dépens d'autrui un 
profit quelconque résultant des effets 
légaux de l'opposition, la peine sera 
celle <le l'escroquerie. 

.. 
Toul es les <lis positions du Titre Ier 

du Code pénal sont applicables aux 
infractions prévues par le présent 
article. 

bewijst, van d" schuldplichtige in­ 
richting tie uflPv1•ri11g eischen van 
een tit"I gddende als duplieaat of 
de betuliugvan het vorderbaar ge­ 
worden kapitaal. 
Ouder deze( fde voorwaarden 

wordt hetzelfde recht verleend he­ 
tn,fft·111le de v-rvalschte tilt-Is. Voor­ 
clat lu-t duplicaat wordt af,.;elc•verd, 
gaat men over tol d1: nii-tigverkla­ 
rin~ of Id de vernieling van den 
vervulschten titel, dien het moet 
\'crvangc11. 

De recht banken k 111111en hetzij de 
afle\ering van den 11ie11w,·11 titel, 
hclzij -Ie lwlaliug van h,·t kapitaal 
ulh.mk-lijk stellen van het leveren 
van de waarborgen welke zij ge­ 
past achten. 

TITEL VI. 

Strafbepalingen. 

AIT. 52. 

Hij, die te kwader trouw verzet 
doel of handhaaft, wordt gestraft 
met eéne boete van zes en twiutig 
lol v1jfho11dcrd frank. 

Heeft lnj, op die wijze, eenig 
voordeel voortvloeiende uit de wet­ 
telijke gevolgen van het verzet ver­ 
kretien of gepoogd le verkrijgen 
ten nadeele van anderen, dan is de 
straf die bepaald voor de oplichting. 

Al de bepalingen van Tuel I van 
het Strafwetboek zijn vau toepas­ 
siug op de misdnjveu duur dat arti­ 
kel voorzein. 



[ No t74. ] 

DEUXIÈMg PARTIE. 

(nm) 

RÉPARATION DES DOMIIAGBS DE GUBBI\B 

EN !UATlànE DE TITRES AU PUilTIU.iR. 

TITRE I. 

De la réparation par voie de 
restitution. 

ART. 55 (voir art. 9 du projet du 
Gouvernement). 

Par dérogation à ·l'article 2280 du 
Code civil, tout porteur dépossédé 
de ses litres par un événement <1 ud­ 
couque au cours de l'occupation en- 
11emic, de la libération du territoire 
ou pendant la période (tui a suivi 
immédiatement cette libération et 
qui" aura Iait dans les six mois-de la 
publication de la présente loi la dé­ 
claration prévue à l'article 2, pour­ 
ra les revendiquer pendant trois 
ans, à compter de la date de celle 
déclaration contre quiconque les 
tiendra en vert u d'une négociation 
antérieure à la publication an Bulle­ 
tin des oppositions. 

ART. 34 (art. 9, § 2 du projet}. 

Par dérogation à l'article 2280 
du Code civil, le porteur ne sera tenu 
de rembourser au posse,scur le prix 
des r itn·s aC(f uis par celui-ci p1•1Hia11I 
la période du 1er août t914 au 31 
décembre 1918 que si celui-ci les a 
acquis d'un agent de change dont 
l'inscription à une bourse de change 
et de fonds publics est antérieure à 
la date du f" août UJH ou d'un 
banquier .ou courtier e11 fonds pu­ 
blics, de nntronalité belgt·, exerçant 
reg11l1èn·111c11t Ic commerce uvaut le 
:1°r août 1914. 

TWEEDE DEEL. 

HsnSTEL D,ER OORLOGSSCHADE IN ZAKR 

TITELS AAN TOONDBB, 

TITEL I. 

Herstel door teruggave. 

ART. 55 (zie art. 9 van het 
Rcgeeringsont.werp). 

Elke houder, die buiten bezit van 
zijne titels werd gesteld ten gevolge 
van ecnige gebeurtenis in den loop 
der vijandelijke bezetting, der be­ 
vrijding van het grondgebied of ge­ 
durende het tijdsverloop onmiddel­ 
lijk volgende op deze bevrijding en 
die binnen zes maanden na de 
bekendmaking dezer wet de hij ar­ 
tikel 2 voorziene aangifte heeft 
gedaan, kan ze terugvorderen gedu­ 
rende drie jaar, vanaf den datum 
dier aangifte, vau alwie ze in han­ 
den heeft krachtens eene verhande­ 
ling, welke vóór de bekendmaking 
in hel Bulletijn der met verzet aan­ 
geteekende waarden plaats 'had. 

Asr.54 (art. 9,§ 2,van het ontwerp). 

Mel afwijking van artikel 2280 
van het Burgerlijk Wetboek is de 
houder alleen dan verplicht aan den 
bezitter den pi-ijs urug te betalen 
van de titels, door dezen verkregen 
gedurende het tijdsverloop van 1 Au­ 
gustus 1914 tol 51 December 1918, 
wanneer deze ze heeft verkregen 
van eenen wisselageut.die vóór I Au­ 
gustus 1914 was iugeschreven bij 
eene wissel- of openbare fondsen­ 
heurs, ofwel van ecneu bankier of 
makelaar in open hare fondsen, Belg 
zijnde en geregeld handel urijvende 
vóór j Augustus 1914. 
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En tous cas, Ic porteur dépossédé 
peut toujours exiger du possesseur 
actuel Lous les renseignements né­ 
cessaires pour arriver à remonter la 
filière des vendeurs successifs. 

Est responsable du préjudice subi 
pár le porteur dépossédé, tout ven­ 
dëur qui a acquis les titres en dehors 
des conditions prévues à l'alinéa 1. 

1\aT. 5f'>. (art. 12 du projet). 

Les agents de change, courtiers, 
banquiers cl autres intermédiaires 
sont responsables du chef des négo­ 
ciations effectuées à leur interven • 
lion, depuis le 4 ao~t i9t4, sur des 
titres qui ont l'ail l'objet d'une dé­ 
possession par suite d'événements 
de guerre. <. 

Cette responsabilité prend fin à la 
date de publication au Bulletin des 
oppositions el au plus tard à l'expi­ 
ration itu sixième mois qui suivra la 
publication de la présente loi. 

Elle n'a point lieu lorsque l'acqui­ 
sition des titres a été faite d'un 
agent de change dunt l'inscriptiun à 
une bourse de change et de fonds 
publics est antérieure au -t•r août 
1914. 

ART. 56. 

Les possesseurs qui justifieront 
de la dépossession par faits el actes 
de guerre, seront dispensés de four­ 
nir la caution imposce par les a ri ides 
18 à t4 de la présente loi. 

L'Élal sera garant vis-à-vis des 
débiteurs au lieu et place des por .• 
leurs. 

ln elk geval kan de buiten bezit 
gesteltle houder van den huidigen 
bezitter al dt• inlichtingen vorderen, 
welke noodig zijn om te bepalen 
welke de opeenvolgende verkoopers 
zijn. . 

Elke verkooper, die de titels heeft 
verkregenbuiten de bij lid! gestel­ 
de voorwaarden, is aansprakelijk 
voor het nadeel geleden door den 
buiten hezit gestelden houder. 

~R.T. 5~ (art. ·12 van het ontwerp). 

De wisselagenten, makelaars, ban­ 
kiers en andere tusschen personen 
zijn aansprakelijk voor de verhan­ 
delingen, die door hun toedoen 
plaats hadden, sedert 4 Augustus 
i914~ betreffende titels welke het 
voorwerp eener buiteubezitstellîng 
waren ten gevolge van oorlogsge­ 
beurtenissen. 

Deze aansprakelijkheid vervalt 
vanaf den dag der bekendmaking in 
hel Bulletijn der met verzet aange­ 
toekende waarden en uiterlijk na 
hel verst rijken van de zesde maand 
na tie bekendmaking dezer wet. 
Zij wordt niet aangt~gaan, wan­ 

neer_ de titels verkregen werden 
van eenen wisselagent, die hij eene 
wissel- en openbare fondsenbeurs 
was. iugeschreven vóór i Augustus 
l914. 

·ART.56. 

De bezitters, die bewijzen buiten 
bezit gesteld te zijn wegens oorlogs­ 
feiten en oorlogshandelingen, be­ 
hoeven niet de zekerheid te stellen, 
door de artikelen J 8 lot 24 dezer 
wet vereischt •. 

-De Staat is borg tegenover de 
schuldenaars in de plaats van de 
houders. 
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Ils sont dispensés du paiement 1 
prévu par l'article 4 pour le main- 
tien de l'inscription. . 

TITRE II. 

De ia réparation par voie 
d'indemnité. 

ÁRT. 57. 

Les propriétaires de titres au por­ 
teur - à l'exclusion des valeurs 
fi<lucîaires et de celles spécifiées à 
l'article 1 de la loi du 20j11i1118i5 - 
qui auront été dépossédés à raison 
des faits el actes visés nar l'article 2 
de la loi du 10 mai i9l9 sont admis 
à introduire une demande en répa­ 
ration devant les tribuuaux d-s 

_dommag1s <le guerre : 

1." Si la procédure en opposition 
prévue par les dispositions formant 
la première partie de la présente 
loi ne peut être poursuivie à raison 
de l'impussibilité .i'iudiquer les nu­ 
méros ou autres mentions signalé­ 
tiques des litres; 

2° S',I s'agit de titres étrangers 
non susceptibles d'une procédure en 
opposition ou en revendication ; 

5° Ua11s le cas de restitution sou­ 
mis à remboursement prévu par 
l'article 54. 

ART. 58. 

Le dommage sera indemnisé sur 
la base de la _yaleur du titre au 
ter août 1914, 011 au jour de son 
acquisiuou si celle-ci est postérieure 
à celte date, 

La valeur est fixée d'après le der­ 
nier cours coté, ou à dcfaut de cota­ 
tion par une estimation directe. 

Zi.i zijn ontslagen van de betaling 
voorzien bij artikel 4 tot behoud der 
inschrijving. 

TITEL.Il. 

Herstel door vergoeding. 

ART. '37. 

Aan de eigenaars van titels aan 
toonder - met uitsluiting van de 
papieren waarden è11 van die om­ 
schreven in artikel ! der wet van 
~O Juni i875 ~, die builen bezit 
gf'slèld werden ,wgens de feiten en 
handelingen bedoeld bij artikel 2 
der wet. van' IO Mei t9 l 9, is het toe­ 
gelal.cn, ecu eisch lol herstel in te 
stellen voor de rechtbanken voor 
oorlogs,chade : 

f O Iudien het rechtsgeding tot 
verzet. voorzien bij het bepaalde in 
hel eerste deel dezer wet, niet kan 
vervolgd worden wegens de onmo­ 
gelij kheid om de nummers or andere 
kenmerkende vermeldingen der 
titels aan te geven; 

2° Indien het buitenlandsche titels 
geldt, waarvoor geen rechtsgeding 
tol verzet of tot terugvordering kan 
ingesteld worden ; 
3° In eeval van teruazave vat- :-, 00 , 

baar voor terugbetaling voorzien bij 
artikel 54. 

ART. 58. 

De schade wordt vergoed naar de 
waarde van den titel op 1 Augustus 
1914 of op den dag der verkrijging 
daarvan, indien deze na dien datum 
geschiedde, 

De waarde wordt vastgesteld 
volgens de laatste noteering of, bij 
gebrek aan uoteering, bij recht­ 
streeksche raming. 
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Dans les cas prévus aux ·(0 et 2° 
de l'article précédent, l'État est, par 
le fait de l'attribution de l'indem­ 
nité, subrogé dans tous les droits 
des auributaires. 

Il peut se libérer en tous cas par 
la remise de titres ou coupons de 
même nature. 

Les actions dérivant de l'arti­ 
cle 57 seront poursuivies conformé­ 
ment aux dispositions de procédure 
et dans les délais applicables en ma­ 
tière de réparation de dommages de 
guel'l'e. 

ART. 59. 

Si la demande est basée sur la 
perte, le vol ou la destruction de 
titres au porteur dont les numéros 
ne peuvent être indiqués, Ic deman­ 
deur en indemnité devra au préa­ 
lable faire au juge de paix dil lieu de 
son domicile ou de sa résidence lors 
de la per-te, de la destruction ou du 
vol une déclaration dél aillant : 

1° Le nombre, la nat ure, la valeur 
nominale des titres; 

~0 Les circonstances dans les­ 
. quelles il les avait acquis et celles 
dans lesquelles il en a été dépos­ 
sédé; 

3° L'indication .des faits, des té­ 
moins el des autres éléments, per­ 
mettant de contrôler le bien-fondé 
de sa réclamation. 

La déclaration sera confirmée sous 
serment. Le juge de paix donnera 
lecture au déclarant des peiues 
édictées par la loi au cas de déclara­ 
tions mensougères, et ment inn de 
cet a vertisserueu l sera faite dans le 
procès-verbal de déclaration. 

ln de gevallen voorzien bij de 
nr• t O en 2° van het' vorig artikel 
wordt de Staat, ten gevolge van 
de toekenning <let· vergoeding, ge­ 
steld in al de rechten van de ver­ 
krijgers. 
ln elk geval kan hij ontlasting 

bekomen door het-af geven van titels 
\ or coupons van gelijken aard. 

De vorderingen op grond van 
artikel 57 worden vervolgd overeen­ 
komstig de bepalingen der rechts­ 
, onlering eu binnen de termijnen 
geldt'nde in zake herstel van oor­ 
logsschade. 

AnT. 39. 

Is de eisch gegrond op het verlies, 
de ontvreemding of de vernieling· 
van titels aan toonder, waarvan de 
IHH111]ers niet kunnen aangegeven 
worden, dan moet de eischer, die 
vergoeding aanvraagt, aan den 
vrederechter zijner woon- of ver­ 
hlijfplaats tijdens het verlies, de ver­ 
uietigiug of de ontvreemding, vooraf 
eeue verklaring doen, waarin om­ 
standu; worden vermeld : ' 

·1° Het gelal, de aard, de nomi­ 
nale waarde van de I ile Is; 

2° De omstandigheden, waarin hij 
ze verkregen had, en die, waarin hij 
buiten bezit daarvan gesteld werd; 

5° De opgave der feiten, ~eluigen 
e11 andere gegevens, waardoor de 
gegrondheid zij ner aanvraag kan 
uageguan worden. 

De verklaring wordt onder eede 
bevestigd. De vrederechter doet 
voorlezing aan lien verklaarder vau 
de straffen, door de wet bepaald 
voor het geval van bedrieglijke 
verklaringen; van deze waarschu­ 
wing wordt melding gemaakt in het 
proces-verbaal der verklaring. 
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Expédition du procès-verbal sera 
transmise au greffe du tribunal des 
dommages de gut•rre compétent 
pour connaitre de la demande. 

ART, 40. 

Un extrait de la déclaration fai­ 
sant connaître les noms et prénoms 
du déclarant, le nombre et la nature 
des litres prétendus détruits, perdus 
ou volés sera adressé par les soins 
du greffier du juge de paix au débi­ 
leur si celui-ci a son siège ou son 
représcutant en Belgique, d à l'Office 
Naiionat, aux fins d'insertion dans 
le Bulleti» quotidien des opposi­ 
tiou«. 

ART. ~L 

Toute personne ayant connais­ 
sance de circonstances de nature à 
rendre douteuse Ia véracité de la. 
déclaration est tenue de porter im­ 
médiatement celles-ci à lu connais­ 
sance du juge de paix qui a reçu la 
déclaration. 

Le juge de paix convoque en tel 
cas le déclarant, lui demande s'il 
persiste dans sa déclaration: el men­ 
tionne dans le procès-verbal le 
maintien ou le retrait de la récla­ 
mation. 

Le procès-verbal est transmis à la 
connaissance du trrbuua! des dom­ 
mages d,· gu<'rrr. 

S'il apparaît. au cours de l'instruc­ 
tion devant le tribunal des dom­ 
muges de guerre qne la déclaration 
était mensongère, le dossier est im­ 
médiatement transmis au Procureur 

Een afschrift van het proces-ver­ 
baal wordt overgemaakt aarrrle 
griffie der recht bank vooroorlogs­ 
schade, bevoegd om kennis te ne­ 
mc1i van den cisch. 

ART. 40. 

Een uittreksel uit de verklaring, 
waarin zijn vermeld de naam en 
voornamen van den verklaarder, 
het gelal en de aard van de titels die 
men beweert vernield, verloren of 
ontvreemd te zijn, wordt door het 
toedoen van den griffier van den 

_nedcrt·chlcl' overgemaakt aan den 
schuldenaar, indu-u deze zijn zetel, 
of zijn vertegenwoordiger heeft in 
België, en aan het Nationaal Kan­ 
toor, om le worden opgenomen in 
hel Dagelijkscli B,dfrtijn der met 
verzet aa~1geletke11de waa,·den. 

ART, 41. 

Elke persoon, die kennis heeft 
van omstandigheden gPschikt om te 
doen twijfelen aan de echt heid der 
verklaring, is verplicht deze dade­ 
lijk le doen kennen aan den vrede­ 
rechter, die de verklaring heeft 
ontvangen. 
ln zoodanig geval roept de vrede­ 

. rechter den verklaarder op vraast , 1' 
hem of hij zijne verklaring staande 
houdt, en vermeldt in het proces­ 
verbaal dat <le aanvraag bevestigd 
of ingetrokken is. 

Het proces-verbaal wordt aan de 
. rechtbank voor oorlogsschade Ler 
ken nisgeving o Y<' rgemaa kt. 
Indien in den loop van dl' behan­ 

deling voor de rechtbank voor oor­ 
logsschnde blijkt dat de verklaring 
bedriegtijk was, worden de stuk­ 
ken dadelijk overgcmaekt aan den 
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du Roi, aux fins de poursuites, s'il 
y a lien, devant le tribunal compé­ 
tent. 

ART. 42. 

Indépeudammeut des autres dis­ 
positions édictées à raison <les faits 
prévus par Ic titre I de la présente 
loi : 
Est punie des pr-ines <le l'escro­ 

querie toute déclaration meusnn- 
, gère, soit devant le juge de paix, 
soit d1·vaut Ic tribunal ties domma­ 
ges relativement â la perle, au ml, 
ou à la d,·st ructron tie I itres dont les 
numéros sont affirmés inconnus. 

ART. 45. 

Toute personne physique ou mo­ 
rale aya11 t émis e11 Belgique ties I il rcs 
au porteur avant la conclusion de la 
paix sera tenue de fournir à l'Office 
National <lans le courant du ·premier 
trimestre de l'uunée 1923, une liste 
indiquant par ordre augmentatif les 
numérus. et au besoin la série, des 
titres émis avant le -1 ., janvier i920 
pour lesquels il n'aura été demandé 
postérieurement au ! er ja 11, ier 1 !120 
ni le paiement d'aucun coupon, 11i 

s'il agit de litres amortis, le paie­ 
ment de la s0111111<· à rembourser ou 
qui n'aurout fait l'objet d'aucun 
dépôt en vue d'assemblées générales 
ou de déclarations d'actionnaires. 

La liste ainsi transmise sera pu­ 
bliée dan» le Bulletin périodique 
avec invitation aux porteurs de titres 
énumérés sur celte liste de se faire 
cunualtre à l'etablissemeut émetteur 
par l'envoi avant le 5i décembre 

Procureur des Konings, tot vervol­ 
ging, zoo er aanleiding toe bestaat, 
voor de bevoegde rechtbank. 

An.42. 

Elke bedrieglijke verklaring, 
hetzij mor den vrederechter, hetzij 
\'OOr de rechtbank voor oorlogs­ 
schade het reflemle het verlies, de 
ontvreemding of de vernieling van 
titels, mu welke wordt bevestigd 
dat dl, nummers onbekend zijn, 
wordt.buiten de andere schikkingen 
bepaald wegens de feiten voorzien 
in titel I dezer wet, gcst~aft met 
de 'straffen voorzien mor de oplieh­ 
ring. 

ART. 43. 

Elke nat uurhjke persoon of elke 
rechtspersoon, die in België titels 
aan toonder heef] uitgegeven vóór 
het sluiten van den vrede, is ver­ 
plicht, i11 den loop van lwl eerste 
trimester van het jaar 1925 aan het 
Nauono»! Kantoo» eeue l,jsl af te 
leveren, waarop zijn vermeld, in 
klimmende orde, de nummers en 
desnoods de reeks dei· vóór l Ja­ 
nuari 19'20 u1lge~even titels, waar­ 
voor noch de betaling van ceuige 
coupon, noch, zoo het uf~closle 
titels geldt, 1k betaling del' uit te 
keeren som werden aangevraagd na 
1 Januari HJiU en welke niet wer­ 
den overgelegd met het oog op alge­ 
meeue vergaderingen of op ver­ 
klaringen van aandeelhouder. 

De aldus overgemaakte lijst 
wordt in hel Periodiseli Bullelijtt op• 
genomen met verzoek gericht tol de 
houders der op die lijst vermelde 
titels om zich aan dl' innchtir-g , die 
de uitöifte deed, kenbaar le maken 
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t924 par l'envoi d'une lettre recom­ 
mandée. 

Ce délai expiré, le Tribunal civil 
de l'arrondissement du domicile, du 
siège social ou de la succursale du 
débiteur pourra sur la requête du 
Miuistre des Ji'111a11ces déclarer que 
les titres primitifs ayant fait l'objet 
de la puhlication seront considérés 
comme sans titulaires el que l'étn­ 
blissemeot émetteur devra en déli­ 
vrer des duplicatas qui seront confiés 
à la Caisse des Dépôts et Consigna­ 
tions. 

La délivrance comprendra le 
montant des intérêts cl dividendes 
échus, des primes et lois attribués à 
ces titres. 

Toutefois, le Tribunal pourra sub­ 
ordonner la délivrance à l'uccom­ 
plissement de publications complé­ 
mentaires. 

ART. 44-. 

Les personnes ou sociétés qui 
.n'auront point fourni à l'Office Na­ 
tional dans le délai légal, la liste 
visée à l'arliele 45, seront tenues 
de rembourser à l'État lc;,111011la11l 
des sommes que celui-ci aura acquit­ 
tées en vert u de décisions des tribu­ 
naux des dommages de guerre à 
raison de la destruction, perte ou 
vol de titres émis par les dites pei-­ 
s01111es ou sociétés. 

ART. 4.5. 

Tous remboursements.dividendes. 
intérêts et.eugéuéral, toutes sommes 
attribuées à quelque titre que ce 
soit aux actionnaires et obügatalres 

door het zenden van een aang~tee­ 
,. kenden brief \ óór 51 December f 9j.f. 

Na verloop van dieu termijn, kan 
de Burgerlijke Bechtbnnk in het 
arrondissenu nt van de woonplaats, 
van den maatsehappchjken zetel of 
van hel filiaal van den svhuldenaar, 
op verzoek van dcu Mi11iskr van Fi­ 
nunriên, verklaren dat de oorsprun­ 
krlijke titels, die hrkendg,·maakt 
werden, zullen aangezien \\ orden als 
liehhende gern bezitters en dat de 
inrichring, cli,i de uil~ifle deed, daar­ 
van duplicaten zal moelen ulleveren, 
welke aan cle Deposito- en Co11sig11a­ 
tiekas zullen loc.vertrouwd worden. 
ln d,~ atlevt~riug zijn begrepen het 

bedrag van de vervallen interesten 
en dividenden, van de premlën en 
prijzen aan die titels toegekend, 

De Rechtbank kan echter de afle­ 
vering alhankelijk stellen van het 
doen van aanvullende hekendma­ 
kingen. 

ART. 44. 

De personen or vennootschappen, 
die de bij artikel 43 bedoelde lijst 
niet binnen den wettenjken termijn 
hebben afgeleverd aan het Nutio­ 
naai Kantoor, zijn verplicht, aan den 
Staat het bedrag der sommen terug 
te betalen, welke deze krachtens 
beslissingen der rechtbanken voor 
oorlogsschaue hedl uitgekeerd we­ 
gens vernieling, verlies of ont­ 
vreemdrng van titels, ·door gezegde 
personen of vennootschappen uitge­ 
geven. 

ART, .(?';, 

Terugbetalingen, dividenden, in­ 
teresten en, in 't algemeen, alle 
sommen, uit welken hoofde ook 
toegeken ,i aan de aandeel- en obli- 
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qui désormais n'auront pas été J'é­ 
clamés dans le délai de cinq années 
à courir de la date, soit de l'exi­ 
gibilité, soit de la clôture de liq uiila­ 
tions postérieures au 1 ar août mu 
devront être versés par les soins des 
liquidateurs à la Caisse des Dépôts 
et Consignations à l'expiration de la 
cinquième année.' 

ART. -16. 

A l'expiration d'un second délai 
de cinq années à dater de leur 
remise à fa Caisse des Dépôts et 
Consignations, les titres, dividendes 

. et sommes versées par application 
de l'article précédent seront acquis 
à l'Etat. 

Dispositio1r générale, 

ART. 47. 

Un arrêté royal règlera l'organi­ 
sation du Bulletin Quotidien des 

·. oppositions et des deux Bulletins 
spéciaux de déchéance, fixera le 
montant et les conditions de paie­ 
ment du coût des publications à y 
insérer, déterminera l'allocation due 
aux intermédiaires en rémunération 
des obligations mises à leur charge 
par l'article 12, el d'une façon géné­ 
rale pourvoira à toutes les mesures 
d'exécution qu'exigera l'application ~ . 

de la présente loi. 

gauehouders, welke niet mochten 
opgeëischt worden bi111~e11 een ter­ 
mijn van vijf jaar vanaf den datum 
hetzij van de eischbaarheid, hetzij 
van het sluiten van vereffenlngen 
van lateren datum dan t Augustus 
t 914, worden door het toedoen van 
de-vereffenaars in de Deposito- en 
Consignatiekas gestort na het ver­ 
srijken van hét vijfde jaar. 

ART. 46. 

Na het verstrijken van een twee­ 
den termijn van vijf'jaar vanaf hunne 
storting În de Deposito- en Consi­ 
gnatiekas worden ·de titels. divi­ 
denden en sommen, gestort bij 
toepassing van het vorig artikel, het 
eigendom van den Staat. 

Algemeene bepaling. 

Een koninklijk besluit regelt de 
inrichting van het Dagelijksclt Bul- - 
Letijn der met verzet aangeteekende 
waarden en van de twee bijzondere 
Bulletijns der vervallen waarden, 
stelt het bedrag en de wijzen van 
betaling der kosten van de daarin· 
op te nemen bekendmakingen vast, 

· bepaalt welke vergelding aan de 
t usscheupersonen verschuldigd is 
ter belooning van de verplichtingen, 
hun opgelegd door artikel !2 treft, 

1

. en in 't algemeen, treft al de noodige 
uitvoeringsmaatregelen tol toepas­ 

. sing dezer wet, 
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we·tso'ntwerp. 
op de ongewilde buitenbe.zits:telling van de titels aan toonder 

INHOUD. 

VOORAFGAANDE AUOŒI\KINGEN 

Bladz. 
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EERSTE DEEL. 

Bescherming van de houders van ontvreemde, verloren 
· en vernielde titels. 
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TITEL IL - Gevolgen van het verzet (art. t2 tol 2'•) . ·• . . i2 

§ - 1. - Inbeslagneming der titels eri betalingsverbod (art. 12 tot i4) 15 
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'flTEL V. - Vemielingen en vervalsching der titels (art. 51) • 
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22 
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TWEEDE DEEF... 
Herstel der oorlogsschade in zake titels· aan toonder. - 

TITEL I. - Herstel dooi· teruggave (art; 55 tot 56) 

TITEL II. - Herstel voor vergoeding {art .. ~7 tot 46). 
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